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BULLETIN OFFICIEL DU CHOLERA 

Du x3 mai a minuit au \\ mai à minuit. 

Décès dans les hôpitaux. 

Décès à domicile. 

TOTAL. 

Diminution. 

Malades admis. 

Sortis guéris. 

12 

I I 

23 

4 
49 
80 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

( Présidence de M. Hardoin. ) 

Audience du i5 mai. 

MM. Fouquet , juge au Tribunal de la Seine, et Fleu-
r
y J gérant de la GAZETTE DE FRANCE. — Provocation 

à la désobéissance aux lois , au renversement du gou-

vernement du Roi, et attaque contre les droits que le 

Roi tient de la nation. 

La Gazette des Tribunaux a déjà entretenu ses lec-

teurs de cette affaire importante par elle-même , et sur-

tout par la position de l'un des prévenus , M. Fouquet , 

juge, qui, indépendamment des poursuites dont il est 

l'objet devant la Cour de cassation, est traduit devant la 

Cour d'assises pour répondre aux. délits résultant, selon 

la prévention, de la lettre signée par lui. 

L'audience est ouverte à onze heures; la salle est en-

vahie par une foule d'avocats et d'auditeurs. 

M. Fouquet, assisté de M" Berryer, et M. Fleury , as-

sisté de M. Genoude, sont aux. bancs du barreau. 

Aux questions de M. le président, M. Fleury déclare 

être gérant responsable de la Gazette de France ; M. 

Fouquet, âgé de 5oans, reconnaît qu'il est l'auteur de 

la lettre signée par lui , et déclare qu'il en accepte la 
responsabilité. 

La prévention ne signale dans cette lettre que le délit 

de provocation au renversement du gouvernement du 
Roi. 

La Gazette de France , dans son numéro du 3o mars, 

publia la déclaration suivante, en faisant un appel au 

parti national, pour obtenir l'adhésion de toutes les 

personnes qui partagent les opinions de la Gazette. 

DÉCLARATION. 

Nous reconnaissons comme bases fondamentales de la cons-
titution française établies et consacrées par les assemblée» gé-
nérées de la nation : 

1 La royauté héréditaire de mâle en mâle par ordre de pri-
mogeniture, telle qu'elle sSeté reconnue par toutes les assem-
blées nationales de France. 

Nous regardons ce principe, respecté de tout temps , comme 
a
 garantie de l'ordre public et (ie tous les droits ; nous recon-
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" avec nos ancêtres qu'il a été institué pour la nation 

et aim à assurer son repos; 

s L inviolabilité de la personne du Roi et la responsabilité 
ue ses ministres. 
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egardons comme nécessaire au repos et à la pros-

périté de. la France , comme t .-ktx-at des. principes que 
avons établis , les points ci-après : 

1° La périodicité des étais-généraux ; 

2° Le vole public et patent , seul mode conforme au Carac-
tère do la nation et à l'honneur français; 

3e L'abolition du serment en matière d'élections communa-
les, provinciales. et générales ; les mandataires ne devant s'en-
gager qu'envers ceux de qui ils tiennent leurs pouvoirs; 

4° L association des citoyens entre eux, dans les villes , en 
Corporations libres, d'après l'état actuel de la société et selon 
les intérêts communs, auxquelles il sera assuré, non des privi-
lèges, mais une représentation ; 

5° L'administration gratuite ; 

6° La restitution aux communes de leurs bien uon vendus et 
établissemeus , et la libre disposition de leurs capitaux et re-
venus ; 

7
0
 La liberté de l'enseignement dérivant des droits du père 

de famille et de la commune ; 

8° L'établissement d'un Conseil-dEtat inamovible; 
9° La création d'une Chambre haute composée des grands 

dignitaires de la couronne, des maréchaux de France, des pré-
sidens des Cours judiciaires, et des grandes notabilités et capa-
cités de la France ; 

10° La répartition de l'impôt par les assemblées provincia-
les, départementales et communales. 

Plusieurs personnes adhérèrent à cette déclaration ; de 

ce nombre M. Fouquet écrivit à la Gazette de France la 

lettre suivante, qui parut dans le numéro du 24 avril 
suivant : 

Paris, le 24 avril i832. 
Monsieur, 

Dans les circonstances fatales oit se trouve le pays , c'est un 
devoir pour celui qui l'aime , quelle que soit sa position , de 
manifester hautement ce qu'il croit utile à son salut. Con-
vaincu, comme vous , que la Fi ance ne goûtera le repos, le 
bonheur et la gloire qu'en revenant aux principes dont elle 
s'est si malheureusement éloignée , je joins ma voix à tant 
d'autres pour amener un résuliat si nécessaire. 

Qu'a voulu la France? quelle pensée a constamment sur-
nagé au milieu des tempêtes qui l'ont si souvent assiégée ? 
L'alliance du pouvoir et de la liberté... Or ce problème, que 
quarante années d'essais infructueux et de calamités de tous 
genres, sembleraient rendre insoluble, ne l'est point... Sa solu-
jion se trouve écrite dans ces cahiers, oh la nation, alors libre-
ment réunie, a fait connaître sa volonté. Monarchie hérédi-
taire , légitimité, vote libre de l'impôt par ceux-là qui 
sont appelés à lu payer. Une juste part dans l'administration 
du pays , à quiconque s'y trouve propre par sa vertu, sa ca-
pacité, sa fortune. Enfin égalité pour tous, sous l'empire des 
lois , et bien être pour chacun , dans la situation où il se 
place. 

N'est-ce pas la, M. , comme vous ne cessez de le dire avec 
autant de courage que de talent, ce qu'ont voulu nos pères? et 
n'est-ce pas là ce que tous encore nous voulons?... du moins 
ceux qui chérissent leur pays... Comment se lait-il donc que 
nous en soyons , ou plutôt que nous en paraissions si éloi-
gnés?... Hélas ! c'est la jusle punition de nos communes er-
reurs : séduits par des illusions, nous avons méconnu la vérité, 
et la vérité s'est retirée de nous... U est temps d'y revenir, et 
le passé nous est un gage assuré que ce ne sera point envahi. 

Sans doute la France est bien malheureuse, mais que de fois 
également accablée , un retour vers le passé a suffi pour ef-
facer ses maux !... Ainsi naguère , envahie , sans armes , sans 
trésors , sur le bord du plus affreux abîme, une voix éloquente ' 
s'élève pour lui rappeler ses anciens rois et ses antiques fran-
chises ; aussitôt réconciliée avec l'Europe , elle retrouve à la 
fois indépendance , repos et liberté , et durant seize années 
malgré bien des fautes, elle voit sa prospérité s'élever à un 
degré jusqu'alors inconnu. 

Ce qui arriva alors, ne peut-il arriver encore? La vérité ne 
peut-elle triompher comme a triomphé l'erreur? tant de 
malheurs dans le présent ne peuvent-ils dessiller les yeux les 
plus aveuglés ? Comme vous , Monsieur , je crois à lafortune 
de la France , et c'est ce qui me fait redire que c'est un devoir 
pour quiconque aime son pays , de faire tout pour l'amener, 
par sa propre conviction, à changer lui-même sou sort. 

Agréez , etc 
FOUQUET , 

Juge au Tribunal de 1" instance de P.iris. 

Une saisie eut lieu , et après l'instruction la chambre 

des mises en accusation rendit l'arrêt dont voici le 

texte : 

Attendit que des pièces et dcl'instruclion résulte prévention 
suffisante contre Paul-Ernest de Fleury, gérant responsabledu 
journal la Gazette de France ; 

D'avoir, au mois d'avril iSjî'i, par un écrit imprimé et dis-
tribué, commis le délit de provocation au renversement du gou-
vernement du Roi, ladite provocation non suivie d'effet, en 
insérant dans la feuille du vingt-quatre, et dans l'édition delà 
même feuille datée du vingt-six avril dernier , dudit journal , 
une lettre commençant pir ces mots : Messieurs, dans les cir-
constances fatales, et finissant par ceux-ci ; à changer lui-

même son sort. , , . 
Et contre Alexandre-Louis Fouquet, de s être rendu com-

plice dudit délit, en fournissant à de lleury le moyen de le 

commettre. . . 
Délits prévus parles art. 1 et 2 de lu loi du ijmai 1S19, 87 

du Code pc'nal, 26 de la loi du 26 mai 1819, 5o, et 60 du Code 
pénal; et par i'art. 8 delà loi du 18 juillet 182». 

Vu la bidu 8 octobre i83o; 

Renvoie lesdits Paul-Ernest de Fleury et Alexandre-Louis 
Fouquet devant, la Cour d'assises du département de la Seine, 
pour y être jugés conformément à la loi ; maintient la saisie 
pratiquée le 22 avril des numéros de la Gazette de France 
dont il s'agit. 

M. Persil , avocat-général , prend la parole en ces 
termes : 

« Ou a souvent dit d'un pirti qui depuis quarante ans 

fait le malheur de notre pays en y appelant la guerre ci-

vile et a guerre étrangère , qu'il n'avait su rien appren-
dre ni rien oublier. 

»St constance dans les fuites comme dans les mauvaises 

intentions est restée toujours la même. Insensible aux 

désastres de la patiie, ne voyant que ce qu'il fut , ne 

comprenant pas que la civilisation moderne avait changé 

sa position, il oppose, après i83o, la résistance qu'il 

montra après 1789 : ce sont toujours ses privilèges, son 
arbitraire, sa vieille royauté qu'il poursuit 

» Comme après notre première révolution , ceux qui 

composent ce parti se sont distribué les rôles : les uns , 

en petit nombre cette fois , sont allés à l'étranger men-

dier la guerre ou préparer en sûreté des diseordes civiles; 

les autres sont restés à l'intérieur pour essayer de sou-

lever nos départemeus , former des conspirations jus-

qu'au sein de la capitale; les derniers, les plus coupa-

bles sans doute, ont accepté la mission de miner jour-

nellement le pouvoir, d'attaquer ses lois, ses institu-

tions, sa propre légalité, et de provoquer des hommes 
ignorans et crédules à le renverser. 

» A la tête de ces provocateurs journaliers que nous 

croyons devoir dénoncer au pays , vient se placer la Ga-

zette de France, drapeau de la faction , son législateur, 
son directeur suprême. 

» Après avoir dit tous les jours , pendant vingt mois, 

que le gouvernement de juillet n'est pas l'expression du 

vœu national ; que la France veut la légitimité et que 

Henri V peut seul 1^ rendre heureuse , la Gazette , en-

hardie par notre silence , croit le moment arrivé de don-

ner un corps et une vie réels à ses doctrines. « C'est de 

» l'action qu'il faut dans les circonstances difficiles : 

» pour démontrer le mouvement elle se portera en 
» avant. » 

» Et son premier pas, pas de géant certes , consigné 

dans le numéro du 28 mars i83i , est une constitution , 

dite nationale, oeuvre miraculeuse qui, en naissant, doit 
avoir toute l'autorité des siècles. 

«Nous examinerons plus tard le but que s'est proposé 

la Gazelle de France et les étranges principes qu'elle 

présente comme constituant notre nationalité. Pour le mo-

ment nous ne voulons que fixer dans vos esprits ce fait 

d'une constitution obligatoire, promulguée par la Ga-

zette, et en discuter la moralité et la criminalité. 
» Le texte de sa déclaration porte : 

D Nous reconnaissons comme bases fondamentales de 

» la constitution française établies et consacrées par les 

» assemblées générales de la nation : i° la rovauté héré-
» ditaire, etc. » 

» Et dans le numéro du3o mars, voulant se défendre 
d'avoir pris le rôle de constituant , elle dit : 

» Nous ne pouvons point penser à imposer des lois 
» mais à résumer et à déclarer CE QUI EST la constitution 
» de la France. » 

» Ainsi ce n'est pas son œuvre que la Gazette pro-

duit , ce n'est pas même de l'histoire qu'elle veut faire : 

elle ne dit pas ce qui, suivant elle, aurait été l'ancienne 

constitution; mais elle déclare, elle publie, elle proclame 

CE QUI EST ENCORE la constitution de la France. 

» Et aussi, voyez comme elle parle des constitutions 
qui se sont succédées depuis 4° ans , de la Charte de 

i83o, de celle de 18 i 4 > comme de la constitution de 

» Chaque constitution , dit-elle ( n° du 28 mars), n'a 

» donc été qu'un pacte d'assurance pour une faction 
» victorieuse et une duperie pour tout le reste. 

» Ce qui s'est lait pendant 40 ans par tous les pou-

» voirs qui se sont dits constituais et qui ont api hors 

a du double principe delà constitution française est 

» donc nul de soi. C'est contre cette nullité radicale' que 

» nous nous élevons, pour revenir à la question sociale 

» telle que la nation l'avait résolue dans le sens du pou-
» voir héréditaire. » (n° du 3o mars.) 

^ » Et enfin dans le n° du 9 mai , la Gazette de France 

s'nppropriant pour sa défense un article de la Gazette 
d'Auvergne, imprime ce qui suit : 

« Pour que la Charte ait pu légitimement s'élever sur 

» les ruines de l'ancienne constitution, il a fallu que 



que nous eu .wons pris, démontrer qu'elle s 'est rendue j 
coupable d'un délit. 

» Le fait que nous lui reprochons , c'est d'avoir don-
né une constitution ; c'est d'avoir dit : Voilà CE QUI EST 

la constitution française. C'est d'avoir ajouté , pour for-
tifier son assertion : 

a Que ce qui s'est fait pendant quarante ans par tous 
» 1rs pouvoirs qui se .«ont dits constituât?* est nul de 
r> soi..., que pour que la Charte eût pu légitimement 
» s'élever sur les ruines de l'ancienne constitution, il 
« aurait fallu que celle-ci fût légitimement détruite 
» Or, elle subsiste dans toute sa légalité, dans toute sa 
» nationalité. » 

» Nous avons trouVé dans ce
J
fait, ainsi expliqué, une 

véritable provocation à la désobéissance aux lois, et en 
particulier à la Charte constitutionnelle. La preuve n'en 
sera pas difficile à fournir. 

•> Si les assertions de la Gazelle ( taient vraies , s'il 
existait une autre constitution que la Charte (et pour le 
faire croire, la Gazette en imprime une, en disant: 
c'est la constitution française), si cette constitution sub-
sistait, comme elle le dit , dans toute sa légalité , si elle 
n'avait pas pu êlre détruite par la Charte qui serait ra-
dicalement nulle, la seule constitution à laquelle on de-
vrait légalement obéissance ne serait pas la Charte, mais 
bien la prétendue constitution <!e la Gazelle. 

» Eu effet , l'une à cause de son ancienneté, et mal-
gré nos révolutions, existerait encore et serait définitive 
et irrévocable; l'autre n'aurait été qu'une duperie et un 
pacte essentiellement provisoire. La première subsiste-
rait dans toute sa légalité, dans toute sa nationalité ; la 
seconde serait nulle, parce qu?. tout ce qui s 'est fait pen-
dant quarante ans par tous les pouvoirs qui se sont dits 
constituais, est nul de droit, ou mieux encore, suivant 
un article de la Gazelle d'Auvergne , que s'est appro-
prié la Gazette de France dans son numéro du 9 mai , 
parce qu'un peuple une fois constitué, ne peut passe 

commençaient les droits du peuple. Sous un régime où j déconstituer â volonté. 
un roi avait pn dire : L'Etat c'est moi! il n'y avait ! «Mettez de pareils article» de la Gazette dans le» mains 

pi'un maître et des <= 

» celle ci fui légitimement détruite... Si cette dcf.truc-
"» tion fut l'effet de l'erreur et de la violence, la chose 
» détruite subsiste dans toute sa légalité , dans toute sa 

» nationalité. » 
n Ainsi la Gazelle de France donne au public, 

comme ayant existé, comme existant encore , une cous- j 
titiilion qu'on aurait vainement essayé de détruire. Elle j 
aurait résisté à toir.es les attaques , à toutes les usurpa-
tions, à toutes lis révolutions. C'est encore laconstitu- \ 

tion de la France. 
» En regard, la Gazelle, oppose la Charte, pacte 

d'assurance pour une faction victorieuse , duperie pour 
tout le reste, nulle de soi, d'une nullité radicale , et qui 
est impuissante pour détruire l'antique constitution na-

tionale. 
» Nous soutenons, Messieurs , que ces assertions sont 

à la fois un mensonge et un véritable délit , une provo-
cation à la désobéissance à la Charte , à laquelle nul ne 
devrait soumission , puisqu'elle serait frappée de nullité 

radicale. 
» Quoiqu'il n'entre pas dans nos deveirs de démon-

trer ici l'erreur historique de la Gazelle, vous nous per-
mettrez cependant de la constater. 

» Outre la loi salique qui n'était pas une constitution, 
qui contenait simplement le principe de. l'hérédité des 
terres saliques , principe que les Bourbons ne devraient 
pas appliquer à la couronne de France , puisque ce n'est 
qu'en le violant <t qu'en usurpant cette couronne sut-

Charles de Lorraine, seul prince delà maison de Charle-
magne, que cette race monta sur le trône ; 

» Outre quelques édits publiés de loin en loin , qui 
reconnaissaient les droits de la nation au vote de l'im-
pôt , cl qui toujours arrachés à des rois absolus dans 
leurs momens de détresse, n'étaient jamais réellement 
observés; il n'y avait pas de constitution française, il n'y 
avait pas de lois pour déterminer les limites de l'auto-
rité royale, et eticore moins pour marquer à <;uel point 

s Fraudais seront tenus de vivre sous |
eu 

. Le roi de leur choix devra céder la place' 11 

çais, et les 
initiation 

enfant. La condition du Français sera pire que celi**' 

maître "et des e ciaves; le pouvoir absolu d'un j des hommes simples du Midi et de l'Ouest, et étounez-
c'ôté , de l'autre la soumission aveugle , l'absence de ton- j vous ensuite de l'égarement de quelques-uns d'entre 

tes sortes de garanties. 
» Et la Gazette qui 11e craint pas de se mettre en con-

tradiction avec elle-même , le reconnaît bien , puisque, 
après avoir dit qu'elle présentait CE QUI EST la consti-
tution française, elle ajoute dans la numéro du aS que 
cette constitution a été délibérée par un grand nombre 
de royalistes présens à Paris. 

» Or, les rédacteurs de lit Gazette sont trop habiles 
pour ignorer qu'une loi déjà promulguée, une loi qui 
avait compté plusieurs siècles d'existence, ne se délibère 
plui : on délibère sur ce qui est douteux , sur ce qui fait 
question , sur une loi , une constitution à foire; mais non 
sur un fait accompli , sur une loi promulguée. Dans ce 
cas, le droit des royalistes réunis à Paris pouvait con-
sister , non à délibérer , mais à rechercher la prétendue 
constitution , et à la pubiior littéralement après l'avoir 

trouvée. 
» A cette occasion qu'on nous permette de demander 

à la Gazette dans quel recueil de nos lois elle a découvert 
cette miraculeuse constitution. Si les états-généraux de 
1 180. avaient eu le môme bonheur , ils n'eussent pas com-
mencé une révolution qui a ébranlé le monde ; tout ce 
qu'ils demandaient , tout ce que renfermaient leurs ca-
hiers se serait trouvé là. Néco-sité d'assembler annuelle-
ment les é ats , puissance législative partagée entre le 
roi et le peuple , égalité devant la loi , liberté indivi-
duelle , liberté de conscience, et de culte, liberté de la 
ur-Rsse , indépendance des Tribunaux , et jusqu'à l'insti-
tution du jury 

eux. Entre une constitution qui subsiste dans t- ute sa 
légalité et qui établit un autre ordre de choses , et une 
Charte qu'on leur montre frappée de nullité et d'usur-
pation , leur choix pourrait-il être un instant douteux? 
11 ne faut pas être fort habile et tout le monde se sent 
assez d'intelligence pour reconnaître qu'on ne doit obéis-
sance qu'à ce qui existe légalement , et qu'on peut se dis-
penser d'exécuter ce qui est radicalement nu!. 

» La Gazette objectera sans doute qu'elle n'a pas dit 
à ses lecteurs de ne pas obéir à la Charte, et par consé-
quent qu'elle n'a pas provoqué au délit que nous lui re-
prochons. 

» Eh non certes elle n'a pas écrit littéralement : « N'o-
béissez pas à la Charte » , mais elle l'a dit plus claire-
ment, plus énergiquement, en publiant sa prétendue 
constitution, en imprimant qu'elle était la seule légi-
time , la ssule nationale , et que la Charte était f» appée 
de nullité radicale. 

» La Charte n'avait pas dit qu'elle abrogeait les cons-
titutions de 1791, de I -Q3, de l'an III, et cependant qui 
ne douta qu'elle en avait interdit l'exécution? C'est qu'il 
en est de deux Chartes comme de deux principes con-
traires : l'admissiou de l'un est l'exclusion de l'autre. On 
ne peut pas publier une constitution , la présenter com-
me seu'e légitime, seule existante, sans renverser toutes 
les autres. Que n'est-ce pas quand on ajoute que les au-
tres sont nulb s , usurpatrices , dues à des hommes sans 
pouvoir? La conclusion nécessaire n'e-t-eiie pas, pour 
tout homme de bonne foi, qu'il ne faut pas leur obéir ? 

„ C'est sans doute à l'ignorance de nos premiers dé- j » Ainsi , nous avons démontré le premier délit repro-
putés que la France dut ce célèbre serment du Jeu de , ché à la Gazette de France, le délit de provocation à la 
Paume de ne se pas séparer avant d'avoir donné une * désobéissance aux lois. 
constitution au pays. ] » Mais sa prétendue constitution, so i préambule, son 
C
 » ils ne iireM pas , ces fiers constituais , reconnaître j artic 'e explicatif du 3o mars en contiennent deux autres 

dans l 'absence des états que nos anciens rois n'appelaient P
ius g»"avcs cncorc : "« attentat aux droits que le Roi 

pas u'e fois pur siècle j le devoir de les convoquer an- j tient du vœu de la nation , une provocation au renverse-
nuellemont , et dans les impôts qu'ils levaient arbitrai- ] ment de son gouvernement, par un appel à la légitimités, 

rement , l'obligation de les faire voter par le peuple. | » C'est , il faut le dire , pouf en venir là que tout pa-
lis ne surent pas voir que sous le fourbe Louis Xî , j raît avoir été di posé ; cette prétendue Constitution n'a 

pas été publiée pour ériger en principe la d vision du 
pouvoir législatif entre un roi et deux Chambres, une 
élective, l 'autre simplement à vie, pour proclamer la 

liberté individuelle, l'inviolabilité de la propriété, la 
liberté de la près e, la liberté religieuse et de conscience, 
l 'égalité devant La loi et dans !a répartition des charges, 
l'admissibilité de tous aux fonctions publiques, l 'indé» 
pendanee des tribunaux et l 'institution du jury. Tout 
cela est dans la Charte, et plus clairement exprimé et 

mieux garanti que dans la constitution de ta Gazette. 
On y trouve aussi le vote annuel dé l'impôt par la na-
tion ; et si la Charte ne s'explique pas sur le vote uni-
versel, elle ne l'exclut pas , puisqu'elle a laissé à la légis-
lature le droit de déterminer les conditions électorales 
suivant la capacité progressive des Français. Lorsque la 
représentation nationale croira que , sans danger pour 
Se pava , on peut -appeler aux élections tous ceux qui 
paient l'impôt , le yote universel pourra être proclamé 
sans toucher à la Charte. 

» Pourquoi donc, puisque toutes les garanties que la 
Gazette fait entrer dans sa constitution se trouvent déjà 
sanctionnées par ia Charte, pourquoi présenter au public 
Celte constitution ? 

» Pourquoi , Messieurs ? pour anéantir une Charte 
dont l'origine est toute révolutionnaire , pour procla-
mer comme immuable, comme indestructible le prin-
cipe de la légitimité devant lequel doivent tomber le 
trône et les institutions de juillet. 

» Suivant Messieurs de la Gazette, nous sommes in-
féodés à toujours à la branche aînée des Bourbons. Ils 
auront méconnu toutes leurs obligations , manqué indi-
gnement à leurs sermens ; ils auront mitraillé les Fran-

sous le cruel Richelieu , sous l'absolu Louis XIV , la puis-
sance législative était commune au roi et au peuple. 

a L'ignorance de nos constituons fut telle , qu'ils ne 
purent pas croire a l'égalité devant la loi sous le régime 
téodal , à l'admissibilité de tons les Français aux emploi;, 
lorsque le peuple était exclu de toutes les fonctions; à 
Sa liberté individurllc en présence de la Bastille et des 
lettres de cachet distribuées en blanc aux grands sei-

gneurs. 
» Ils surent le tort immense , nos premiers députés , 

de ne pas croire à la liberté de la pressé dirigée par là 
censure , à la liberté religieuse admirablement démon-
trée par les cruautés de la Saiut -Bartha lemy et la révoca-
tion de l 'édit de Nantes , à l'indépendance des Tribunaut 
et à l'institution du jury , clairement prouvées parles 
commissions de Richelieu et le parlement Maupeou. 

» Il faut, Messieurs, tout l'aveuglement de l'esprit 
de parti , toute sa pissiou , taule sou audace pour oser 
avancer de telles assertions. Nieivque là France fut tou-
jours avant \"fi{) un pays despotiquement gouverné, où 
le peuple ne comptait pour rien , et que les rois, les no-
bles et le clergé tyrannisaient la la rois, c'est par trop 
compter sur notre caractère oublieux ou sur notre igno-
rance. Mais nous offrir ce modèle de gouvernement , en 
appeler le retour, nous y pousser à travers des révolu-
tions nouvelles, c'est sacrifier la vérité à un mauvais gé-
nie ^5*ppe',ç*j4'a .discorde au secours du privilège et de 
l'a/fft^aWe. •^a'^}Jice est tiop sage , trop éclairée, trop 
.univ du rsjW^po^Jf-ne pas apercevoir le piège. 

Mà'iv ■'ce riVt pus assez d'avoir prouvé i 'e -r».
U

r de 

s'QÎi '.tJeîfceii! d'accomoder l'hisloiie à sa po-a Gaze, 
'jS faut encore, suivant l'engagement 

l'esclave qui pouvait au moins racheter sa liberté. "° ^ 
8 Et ne croyez pas que ce soit là une opinion QI 

garde la Gazette, un principe, une simple théorie. • 
une constitution tout entière, c'est la constituti

0l
! e. e,: 

çaiscà laquelle nous ne pouvons nous soustraire. >il 

» Ecoulez sa manière de s'expliquer : 

» Nous reconnaissons comme bases fondanient 
'» de la constitution française, établies et Consacrées^ 
» les assemblées générales de la nation : 

» i° La royauté héréditaire de mâle en mille, p-
u

, 
» dre de primogéniture telle qu'elle a été reconnue 
» toutes les assemblées nationales de France. ^ 

» Nous regardons ce principe respecte de tout
 t 

» ( moins sans doute celui où Hugues Capets'enipar^f 
» trône au préjudice de l'héritier légitime ), coium 1 

» garantie de l'ordre public et de tous les droits • 
» reconnaissons avec nos ancêtres qu'il a été insu? 
» pour la nation et afin d'assurer son repos. » 

» Il n'y aura pas , au moins nous le supposons j'-
quivoque sur ce que la Gazette entend par royauté | 
réditaire. Elle aura la franebise de convenir qu'elle' 
veut pas parler de cette royauté de la Charte de 183

1
* 

qui , aux conditions imposées, do :t se transmettre hir 
ditaircment de mâle en mâle dans la famille de Lu 
Philippe. 

» Non, c'est l'hérédité de la loi salique que la Q 
zelle invoque , c'est l'hérédité dans la branche aînée de 
Bourbons; c'est le «Iroit de Henri V à la Couronne ^ 

France , droit que n'a pu éteindre , suivant la Gazette 
ni notre révolution , ni notre volonté formellement

 Cs 

primée, ni l'élévation de Louis-Philippe au trône j 
France. Aussi quand elle parle de son gouvernement ni 
l'appelle t-elle qu'un pouvoir de fait. «M. de Bellu

n 

» dit-elle dans son numéro du 25 avril , s'est soumis m 
» pouvoir de fait établi en France depuis la révolution 
» de juillet. » 

» A ses yeux , le gouvernement de Wroi/ , appartient 
à la branche aînée , à cet Henri V élevé dans les prin& 
pes de l'absolutisme. Quoi que nous fassions , q.;oi qui 
fasse lui-même , nous serons enchaînés perpétuellement 
à son char. A Louis Philippe , le gouvernement de M 
seulement , sans qu'aucune prescription puisse le légal 
mer jamais. 

» La pensée de la Gazette est encore développée dan; 
le numéro du 3o mars. 

« La Nationalité française , dit-elle, se compose es-
» scntiellernent du pouvoir héréditaire et de la partici-
» pation de tous les contribuables au vote de l 'impôt.» 

» Par conséquent , ceux qui n'admettent pas Ce pou-
voir héréditaire, ceux qui, comme nous, l 'ont combat-
tu et remplacé, ne forment pas la nation. Nous sommet 
des insurgés, des usurpateurs: nous n'avons pu élever 

qu'un pouvoir de fait. Ce gouvernement u'a pas de m 
tionalité, il ne peut s'appuyer sur aucun droit, il faut 
qu'il tombe devant la légitimité. 

» C'est le sans du dernier alinéa de l 'article de l i Ga-
zette du 3o mars. 

« Il faut, dit-elle, que l'erreur et l'usurpation coin-
» mises sur la nationalité française subis* nt ta loi de': 

» nécessité. L'arrêt est porté, il s'accomplira ; le douhk 
u principe (de la légitimité et du vote universel) sorim, 
a tout entier des fautes qui couvrent la France; il a dam 
y> sa propre vertu de quoi triompher des efforts des fat-
» lions , SANS SECOUSSE ET SANS DESORDRE. » 

» C'est d 'une naïveté et d 'une bonhomie qui ne sont 
pas de notre siècle qut; de croire qu'une pareille révolu-
tion pût s'opérer sans secousse et sans désordre. Il faut 
tout notre respect, toute notre crédulité pour les inten-
tions, pour ne pas accuser ici la Gazelle de mauvaise toi 
ou d 'une amère dérision. Chateaubriand a pu rêvera 
miracle; mais on sait que le génie littéraire, transporté 
su c amp de la politique et des partis, sommeille quel-
quefois. Reportez-vous aux euscignemens de l 'histoire, 
ét voyez si une dynastie précipitée du trône l 'a jamais 
ressaisi sans secousse et sans désordre. Elle parvient Mj* 
quefois à y remonter, mais c'est à l 'aide de l'étranger, au 
moyen de la guerre civile et en traversant des flots de 

sang. Quand elle réussit, il ne lui est pas même donné de 

s'y maintenir, parce que , se rappelant le passé, elle" 

compte pas sur le peuple, comme celui-ci se défie de se* 
intentions et ne croit pas h son pouvoir d'oublier. L'An-
gleterre eut sa restauration ; elle dut s' évanouit devant 
un changement obligé de dynastie. L'étranger nous con-
iraignit aussi à avoir la nôtre; mais il n'y eut pas un bc 
esprit qui, dès cette époque, ne prévit que ia Frauve au-
rait aussi son Guil'aume. L'Angleterre a conservé le si» 
malgré les conspirations et les émeutes soudoyées; le u»' 
t> e ne tomber Àl pas sans que sa chute retentît dans lou lc 

l'Europe. 

» Et le moyen de croire que la France, jouant comW 

un enfant au roi détrôné, viendrait d'elle-mèru'' se je"'' 
pacifiquement dans les bras ou aux. pieds de Henri ^

 1 

Si la presse légitimiste était capable d'enfanter ce «» 
de , il faudrait la placer au-dessus de tout ce que la Wjj 
rapporte de merveilleux. La France , poussant jusqn** 
son inconstance et sa légèreté, se mettrait d'ette-n»6** 
au dessous de ce peuple du Nord qui , fatigué de ss * 

berté , vint en faire l'offrande à un despote 

Ces assurances de la Gazette , ces promesses 
changement sans secousse et sans désordre sont do«t ^ 
véritables duperies qui ne séduiront personne Hein' 

c'est la guerre civile, cYst une révolte tout e'nli*™| 
c'est le défi aux hommes de juil et. Et les événemen s 

Saint-Gcrmain-l'Auxerrois , de la rue des Prouvait* 
d.- Marseille, ont prouvé comme ils savaient y r>-'P°j,

( 
dre. Le portiait d 'Henri V a soulevé tout Paris, q** 
effroyable tempête ne provoquerait pas sa pcéiW** 
la terre de Fi auce ! 

* 
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» Dans un de ses numéros elle dit que la révolution 
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iamc comme toujours existant, malgré la révolution 

léiuillet malgré la Charte, le principe de l'hérédité 

Îla-Js la branche aînée d s Bourbons. 

» Elle n'a pas pu adopter ce principe, le publier, et 

I» publier comme consr.tution qu'on n'avait pas pu 

■broker; reconnaître la conséquence forcée que 

Louis-Philippe n'était monté sur le trône qu'en usur-

les droits d'un autre. D'après elle, Louis-Philippe 

„d sans droits , malgré les droits d'un autre , ce qui 

,
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 bien ttaqner les droits que la Charte et la loi dé-

clarent lui avoir été conférés par le vœu de la nation. 

» A côté de ce délit , qu'il n'est pas possible de con-

tester il en existe un autre sans lequel celui-ci ne mar-

che guère , et qui en est pour ainsi dire la conséquence 

oblipec, c'est celui de provocation au renversement du 

(louveritealfent. Quand on a cru que le gouvernement 

"•était pas légitime, et qu'on ne s'est pas refusé la satis-

faction de le déclarer publiquement, on ne recule guère 

devant la nécessité d'en provoquer le renversement. 

» C'est ce que fait journellement la Gazette , et les 

numéros de son journal qui vous sont déférés nous ser-

viront à vous en donner la preuve. 

» Voici comment elle s'exprime dans le préambule 

de ta constitution : 

« L'examen et la critique ne sont pas les seuls besoins 

» de la société; c'est de L'ai tion qu'il faut dans les cir-

» constances difficiles. Pour démontrer le mouvement , 

» nous nous porterons en avai 

» La Gazette a compris que c'était par gradation 

qu'elle pouvait arriver à son but. Si le premier jour elle 

eût d t : Il faut renverser Louis-Philippe et ramener 

Hemi V, sa brusquerie lui eût ôté tout crédit , même 

parmi les siens. Mais en commençant par Vexamen et la 

critique, eiie a espéré jeter des doutes, puis dépopulari-

ser la révolution; et quand elle a cru (ou sait avec quelle 

facilité se flattent les gens de son parti; avoir obtenu 

quelque succès , c'est du mouvement qu'elle a demandé, 

c'est lamiseen action de ses principes. « Je paie d'exem 

pie, a-t-e!!edit à ses lecteurs : pour démon ti\r le mou-

vement , je me porte en avant; j'imprime une constitu-

tion qui ébranle toutes celles qu'à données la révolution. 

Faites tomme moi. Dans ma sphère je ne veux que 

transcrire la loi delà légitimité ; la présenter comme 

existante , comme non abrogée ; signaler l'usurpation , 

cent à vous de faire exécuter l'un et de prose: ire l'au-

tre. » Nous ne pensons pas qu'on puisse autrement tra-
duire sa pensée. 

» Puis elle ajoute, à la fin de son numéro du 3o m rs 

le passage que vous connaissez déjà. 

'•> /7/mïque l'erreur et ï usurpation commises sur la 

» nationalité française subissent la loi de la nécessite. 

» L'arrêt est porté, il s'acco mplira : le double principe 

» S'irtu a tout entier des ruines qui couvrent la France.» 

» Vous l'entendez, MM. les jurés : Il faut que l'erreur 

et l usurpation subissent la loi de la nécessité. Ce n'est 

pas un avis, une opinion de la Gazette; c'est un com-

mandement, une nécessité. Que peut faire après cela le 

peuple, sinon se résigner, et pour|accoiuplir plus tôt sa 

destinée, se lutter de renverser tout ce qui peut la retar-

■ Sa pro\ ocation est ici flagrante. La Gazette pousse 

au renversement du gouvernement par la conviction 

'1- elle essaie d'établir de l'impossibilité où serait leftou-
veuietueut de se maintenir. 

» Hais, dit-elle (numéro du a8) , le mouvement (que 

^ je provoque ) doit s'accomplir par l'effort de la raison 
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» Vainement la Gazette se vante de ne pas vouloir 

arriver à la légitimité par des secousses et des violences. 

Nous respectons toujours les intentions , mais nous ne 

pouvons pas nous empêcher de faire remarquer que les 

secousses et les violences n'en seront pas moins le résul-

tat de sc> provocations. Henri V ne peut p .s revenir 

sans guerre civile. Ce serait comme aux journées de 

juillet, à coup de fusil et de pavés que son parti serait 
reçu. 

»Au surplus nous comprenons bien que les rédacteurs 

de la Gazelle ne seront pas acteurs dans les discordes. 

Chacun sert le parti à sa manière; les uns par des émeu-

tes sur la place publique , les autres par des conspira-

tions , lu Gazelle, par ses attaques contre la Charte, les 

droits du Roi , et par sa provocation à tout détruire. Le 

gouvernement ne mériterait pas l'appui des citoyens, s'il 

ne savait réprimer ces attaques. Il faut qu'il ait justice 

des provocations de tout genre comme des désordres de 

la place publique. Les émeutes de la presse ne méritent 

pas plus de faveur que les émeutes de carrefour. 

» Mais ce n'est pas assez pour lu Gazette de provoquer 

au renversement du gouvernement, il faut qu'elle y 

marche elle-même , qu'elle donne l'impulsion , qu'elle 

lève la bannière sous laquelle doivent venir se ranger les 
combattais. 

« Nous proposons, dit-elle (numéro du 28 mars) , un 

symbole autour duquel nous invitons à se réunir tous 

ceux qui adopteront nos principes ct se sentiront la 

volonté de les mainteui' . » 

» Vous comprenez tout ce que signifie cet appel à la 

volonté : les ligueurs n'en demandaient pas davantage 

Quand on se sera compté, on marchera à la conquête 
de la légitimité. 

» Les registres d'inscription et d'enrôlement sont ou-

verts dans les bureaux de la Gazette. Sou numéro du '28 

mar- en avertit les abonués par un avis signé de M 
de Fleury. 

« Eu insérant , dit-il , cet appel au parti national , 

» délibéré p-r un grand nombre de royalistes présens à 

» Paris , je ne puis qu'inviter tous les hommes de notre 

» opinion à m'envoyer leurs adhésions aussi développées 

» qu'ils le jugeront convenable. » 

» L'invitation a été entendue. Les noms, les profes-

sions de foi sont arrivées. Les hommes de l'ancien régi-

me, les hommes du privilège, ont fait assaut d'insultes 

et d'outrages pour le nouvel état de choses. 

» Voilà donc une armée qui se lève, un camp qui se 

forme par les soins de la Gazette , à côté de l'armée de 

juillet. Cette armée s'avance avec la prétention d'être 

seule nationale. Fille a son drapeau , sa constitution , son 

chef, Ses ordres du jour. Que lui manque-t-il pour com 
mencer la guerre civile? 

» L'attaque à l'ordre de choses actuel, la provocation 

au renversement du gouvernement sont donc encore 

païens. En déclarant la Gazette de France coupable , 

vous lié ferez que rendre hommage à la vérité et donner 

au pays une satisfaction qu'il réclame. 

» Mais pourquoi faut-il qu'après nous être occupés de 

la Gazette de France, nous soyons obligés déporter 

ailleurs toute la sévérité de notre ministère. 

» Un magistrat qu'un grand amour de sa profession 

et de fortes études judiciaires avaient fait distinguer sur 

abandonné ses habitude! 

t d 

puîer. 'empêcher le venin 

» Vous voulez le renverser : voilà le fait que vous ne 

pouvez nier. Vous appelez préparer. C'est une eti an-
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r un gouvernement, que celle qui con-
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 y vovous un renversement. , 

un bouleversement de l'élit des choses actuel. O esi 

l'esclavage mis à la place de la liberté, l'arbitraire^ 

quoi qu'on en dise, quoi qu on 

ne pourrait pas nous donner autre 

ta condition nécessaire de son origine 

son siège, a tout-à-coup abandonné ses habitudes pour 

aborder le champ de la politique. Oubliant qu'il rendait 

la justice au 1,11111 de Louis-Philippe à qui volontaire-

ment il avait juré fidélité, et eu vertu d'une Charte qu'il 

avait personnellement promis d'observer, M. Fouquet , 

juge au Trihuual de première instance de Paris , a cru 

devoir répondre à l'appel de la Gazette , se ranger sous 

ses drapeaux, approuver ses doctrines , et comme elle 

proclamer le principe indestructible de la légitimité ct de 

ce que la Gazette appelle la constitution nationale de 
France. 

» Vous sentez, Messieurs , que si vous devez punir le 

délit de la Gazette, vous devez toute votre s :vérité, nous 

dirions même toute votre, auimadversion, au magistrat 

qui a violé sou serment ct ses engageniens. Le jugn doit 

être la pureté même : s'il veut faire croire à la religion 

du serment qu'il exige des plaideurs, il faut que ceux-

ci ne puissent pas le soupçonner d'avoir violé les siens 

S'il entre dans ses plus belles attributions de faire obscr 

ver 3a loi , s'il en est l'organe vivant , il ne faut pas qu'il 

se mente à lui-même et qu'il donne l'exemple de sa vio-

lation. En se faisant homme de parti , il ne peut plus te-

nir la balance égale entre les partis qui agite. ,t !e pays. 

» C est cependant l'imputation que nous sommes dans 

ladonloureuse nécessité de dirigercontreM. Fouquet. Nous 

trouvons dans la lettiv qu'il a adressée à la Gazelle , et 

que celle-ci a publiée de sou consentement dans son nu-

méro du n4 avril, tous les délits que nous avons repro-
chés au journaliste. 

» Voyons par la lecture de cette lettre si notre asser-

tion n'est pas justifiée » 

Ici M. Persil donne lecture de la lettre de M. Fouquet, citée 
plus haut. 

« Nous ne relèverions pas le plaisir que prend l'auteur 

de la lettre à parler des circonstances fatales où se trouve 

le pays , de ses malheurs , de la nécessité de songer à 

son salut , s'il ne prenait soin d'opposer les seize années 

de prospérité de la rcstaiiYatiou , et s'il ne se demandait 

pas comment tant de malheurs dans le présent ne dessil-

leraient pas les yeux les plus aveuglés. 

» C'est une habitude des partisans de l'ancienne dy-

nastie de parler toujours de la prospérité des seize der-

nière années. Ma s pensent-ils donc faire oublier que 

pendant ces seize années il y a eu deux invasions , une 

multitude de conspirations qui ont promené la mort de 

Paris dans nos départemeus , des Cours prévôtales , des 

lois d'exception, une guerre entreprise contre l'intérêt de 

la liberté et pour la ruine des contribuables ; que ces 

seize années ont fini par une révolution sous laquelle le 

sol tremble encore , et qui a été amenée par les faute* 

de la légitimité? S'il y a eu deux pu trois années de pros-

périté, peut-être factice, elles n'ont commencé que 

lorsque le pouvoir a incliné vers la liberté , et elles ont 

cessé, aussitôt qu'il a révélé l'intention de rétrograder. 

» Voilà des faits qui doivent ouvrir les yeux des plus 

incrédules, en leur montrant le sort qui serait réservé 

uu pays , si jamais il retombait sous l'empire de la légi-

timité. Si maintenant nous voulions rechercher les cau-

ses des malheurs que M. Fouquet se plait à grossir, nous 

les aurions bientôt trouvées dans les menées du parti 

légitimiste. Contenons sou audace, surveillons ses agens 

à Paris, dans le Midi , dans l'Ouest , faisons exécuter les 

lois à leur égard , et la France ne sera plus troublée. Le. 

gouvernement en est convaincu , et c'est pour cela qu'il 

ne les perdra pas uu seul instant de vue. 

» Mais M. Fouquet ne se contente pas de déprécier le 

nouvel état de choses pour relever 1 ancien; il veut qu'on 

revienne à celui ci, et il y joint sa voix , cette voix qui 

naguère, prenant Dieu à témoin de sa sincérité, a juré 

fidélité à Louis Philippe, il la joint à tant d'autres pour 

amener un résultat si nécessaire. 

uDe plus, M. Fouquet parait craindre que sa pengée ue 

soit pas encore, assez clairement expliquée, et rappelant 

les anciens cahiers où le peuple aurait demandé, suivant 

lui , la monarchie héréditaire et la légitimité, il s'écrie : 

N'est-ce pas là ce que tous encore nous voulons... Il est 
temps d'y revenir. 

» Sans doute, M. Fouquet, appelé au mois d'août 

i83o à abandonner sou siège ou à prêter serment à 

Louis-Philippe , trouva que le temps n'était pas encore 

arrive de revenir à la monar hie héréditaire et à la lé-

gitimité , ou bien s'il partageait les doctrines de la Ga-

zette sur le serment , il put penser qu'en jurant fidélité 

au roi des Français, il ue prenait aucun engagement en-

vers Louis-Philippe ou qu'il n'en prenait que jusqu'au 

moment où serait arrivé le temps de le renverser pour 
revenir à la légitimité. 

Nous igiiOrons quelles restrictions on peut faire 

mentalement sur le serment. Depuis les jésuites que la 

restauration avait mis en honneur et surtout eu crédit , 

mille combinaisons ont été par eux ou à leur occasion 

imaginées , mais nous n'aurions jamais pensé que l 'en-

gagement solennel de sa foi , de sa fidélité à un roi put 

s'étendre jusqu'à laisser le droit d'en vouloir et d'en de-

mander un autre à sa place. C'est cependant ce que fait 
M. Fouquet. 

» Eu logicien habile, il sent que sa pensée sera incom-

plète taut qu'il n'aura pas dit comment on peut obte-

nir cette légitimité à laquelle il est temps suivant lui de 
revenir. 

11. fait alors un appel à l'histoire , et comparant 

1814 à i83a, il trouve qu'on p; ut revenir à Henri V 

comme on revint à cette époque à Louis XVIII. 

« Aiusi, naguères la France envahie, sans armes, sans 

trésors, sur le bord du plus affreux abîme , une voix 

éloquente s'élève pour lui rappeler ses anciens rois et 

ses antiques franchises; aussitôt réconciliée avec l'Eu-

rope, elle retrouve à ia fois indépendance, repos et 

liberté... Ce qui arriva alors ne peut -il arriver encore?» 

» En nous permettant de continuer ou de développer 

sa pensée, nous pourrions dire que ce devrait être bien 

plus facile qu 'eu 181 4 , car la France n'est pas aussi mal 

heureuse: elle n'est pas envahie, elle n 'est pas sans 

armes, sans trésors, et la voix éloquente qui s'élève 

pour rappeler les a ciens rois est toute trouvée, puisque 

la Gazette a proclamé son appel aux royalistes, et que 

les royalistes y ont répondu; puisque M. Fouquet pu-

blic dans cette môme Gazette qu'il faut tout faire pour 

amener par la conviction quiconque aime son pays à 
changer lui-même son sort. 

» Certes, si ce n'est pas là une provocation au renver-

sement du gouvernement , il faut renoncer à en S 'gnaler 

aucune. La lettre de M. Fouquet en réunit tous les ca-

ractères. Abaissement du pouvoir: il est malheureux, il 

est sous des circonstances fitalcs. Eloge du pouvoir qui 

l'a précédé : il nous a donné seize aunéesélc prospérit.:; 

dès lors intérêt de s'y rattacher. Opportunité de le faire 

actuellement : le temps d'y venir est arrivé. Enfin moyen 

d 'exécution : faite^comme en 1 8 1 4 ; qu'une voix élo-

quente s'élève pour rappeler à la France ses anciens rois 
et ses antiques franchises. 

» Aussi M. Fouquet, dans l'interrogatoire qu 'il a subi 

devant un conseiller delà Cour, n'a- 1 il pas pris la peine 

de nier la provocation au renversement du gouverne-

ment; il a simplement lit que rien dans sa lettre ne ten-

dait a ce renversement par la force et la violence; ce qui 

annoncerait qu 'à ses yeux la loi autorise la provocation 
de toute autre manière. 

» Mais c'est là une erreur de droit que nous croyons 
inutile de développer longuement. 

» Noa seulement la lui ne fait aucune distinction en-

tre la provocation au renversement par la force et la pro-

vocation à un renversement qui serait amené par d'au-

tres moyens, jnais il n'est personne qui ne sache qu'on 

peut exercer une plus grande influence et hâter davan-

tage le résultat, en calomniant le pouvoir qu'en com-

mandant de courir sus. M. Fouquet au surplus ne s'est 

pas occupé dans sa lettre des moyens d'exécution. Il n'a 

pas dit comment on ferait pour revenir à la légitimité. Il a 

simplement déclaré que la PVancc la voulait; que le mo-

ment était arrivé et qu'il fallait agir comme en 1814. Ce 

qui à nos yeux emporte bien l'idée de la violence; parce 

que nous ne croyons pas, à en juger par nous-mêmes , 

que ceux qui ont triomphé en juillet fussent disposés à 

se laisser imposer, sans coup férir, une troisième restau-
ration. 

» La réponse de M. Fouquet à M. le conseiller de la 

Cour donne lieu à une autre observation que nous de-

vons rendre commune à la Gazette de France. M. Fou-

quet dit : «Que sa lettre n'est que l'expression d'une 

opinion qu'il est libre à tout Français de proclamer. » 



Et la Gazette de France , dans un long article para-

phrasant cette idée , ajoute cpre sous un gouvernement 

qui admet le principe de la souveraineté du peuple ct ce-

lui de la liberté de la presse, chacun a le droit de pu-

blier son opinion , bonne ou mauvaise. 

» Nous répondrons qu'il faut se défier des théories 

trop générales, et que pour les discuter, on ne doit ja-

mais faire abstraction de la législation sous laquelle on 

vit. 

» La liberté de la presse existe , c'est vrai ; mais en se 

conformant aux lois. Tout ce que la loi ne défend pas , 

vous avez droit de l'imprimer; mais ce qu'elle interdit , 

.vous en devez le sacrifice à l'intérêt de la société, pour 

laquelle la loi a été faite. 

» Cette théorie, à la portée de tout le monde, s'ap-

plique aux opinions comme à tonte autre chose. Vous 

pensez que votre voisin est un malhonnête homme, vous 

ne pouvez pas le publier : ce serait une injure ou une 

diffamation pour laquelle il aurait le droit de vous faire 

punir. 
« Vous pensez comme M. Laponneraye, que la classe 

moyenne tyrannise la classe ouvrière ; qu'elle la tient 

dans l'abaissement et dans la servitude. Cela ne sera pas 

vrai , mais enfin ce sera votre opinion. Si vous la pu-

bliez , vous serez condamné comme le jury a déjà con-

damné Laponneraye. 

» Donc il n est pas vrai de dire que l'on puisse pro-

fesser publiquement toutes les opinions , et celle que voug 

défendez dans ce moment est et doit être au nombre de 

celles qui sont interdites. 
» Supposez qu'on puisse imprimer , avec la Gazette, 

que tout ce qui a été conclu en i83o est nul , et que la 

nullité et l'usurpation doivent subir la loi de la nécessité; 

comme M. Fouquet , qu'il est temps de revenir à la 

royauté légitime ; qu'il faut faire comme en 1814 , rap-

peier ses anciens rois ; il sera vrai de dire qu'à la diffé-

rence de tout ce qui existe au monde , la royauté de 

juillet n'a aucun moyen de se défendre ; l'opinion qu'on 

pourra publier dans ce journal , on aura le droit de la 

crier dans les rues , et je vous le demande, que devien-

dra la dignité de la royauté que la France veut mainte-

nir à sa tête ? 
«Une autre réponse nous servira encore à écarter l'ob-

jection des deux prévenus. C'est que l'un et l'autre n'ont 

pas simplement manifesté une opinion. Ils ont agi , ils 

ont provoqué à agir, pour en obtenir la réalisation. La 

Gazette, par exemple, en publiant sa constitution natio-

nale, en demandant des adhésions, n'a pas manifesté une 

opinion , elle a réalisé un fait; comme elle a provoqué 

au renversement du gouvernement , quand elle a dit 

qu'il fallait que l' usurpation cessât. Il en est de même 

de M. Fouquet ; ce n'est pas une simple opinion qu'il a 

manifestée, en imprimant que la France voulait la légi-

timité' ; qu'il était temps d'y revenir, et qu'en faisant 

comme en 1 8 1 4 ou obtiendrait le même résultat. 

» Le délit reproché à M. Fouquet est grave, Messieurs. 

Il l'est par lui-même, il l'est surtout par le caractère de 

juge dont M. Fouquet est investi. 

» Quand à la Chambre des députés, on admit, malgré 

une vive oppositijn qui avait bien aussi ses raisons , le 

principe de l'inamovibilité , ou s'en rapporta à l'hon-

neur, à la conscience du magistrat. L'homme appelé à 

juger la fortune, la liberté , la vie des autres , doit être 

quelque chose de plus qu'un homme. On pensa qu'il 

avait l'habitude de déposer ses passions , ses affections , 

et l'on espéra que, s'il ne se sentait pas disposé à mar-

cheravec le nouveaupouvoir, il abdiquerait des fonctions 

qu'il sentirait n'être plus eu état de remplir. Des magis-

trats obéirent à ce sentiment et descendirent du siège. 

Ceux qui sont restés ne pourraient déserter les bases de 

la révolution , sans violer le serinent qu'ils ont fait de 

lui rester fidèles. 
» Cependant nous sommes daus la douloureuse né-

cessité d'adresser ce reproche à M. Fouquet, juge au 

Tribunal de première instance de la Seine; il a prêté 

serment à Louis-Philippe, il a juré de lui être fidèle , et 

il provoque aujourd'hui son renversement , il appelle 

Henri V, il demande une restauration semblable à celle 

de i8i4- Il a j ul"é obéissance à la Charte, et il adhère à 

une constitution bâtarde , il accepte «des doctrines qui 

ont pour base la nullité de la Charte. Il serait difficile 

d'avoir plus gravement manqué à ses devoirs de citoyen 

et de magistrat. 
» C'est, Messieurs, au pays que nous en appelons de 

toutes ces provocations. Une faction, forte de notre gé-

nérosité qu'elle a prise pour de la faiblesse, s'agite dans 

tous les sens. Par son argent elle séduit les malheureux : 

par ses journaux elle entretient le trouble et l'agitation. 

Au Midi elle s'efforce , sans succès , d'allumer la guerre 

civile; dans l'Ouest, elle la provoque de toute manière; 

à Paris elle conspire sous les yeux d'un pouvoir qui ne 

la perd pas un instant de vue, et qui peut-être a à se re-

procher d'avoir trop long-temps dédaigué sa faiblesse. 

Si elle réfléchissait, elle reconnaîtrait l'impossibilité d'un 

succès. Après le 3i mai elle avait pour elle une multi-

tude de départemens, une armée de cinquante mille 

hommes, les étrangers, et cependant elle fut obligée de 

battre en retraite; eu i83o, le pouvoir lui appartenait, 

elle comptait sur l'armée, sur un clergé nombreux et 

dévoué; en trois jours elle fut réduite à se cacher. Elle 

ne peut donc pas bouleverser le pays, ni changer ses 

destinées; mais comme les êtres malfaisans, elle a la 

puissance de nuire , d'agiter, d'empêcher l'ordre de se 

rétablir. Vous pouvez, Messieurs, lui porter un grand 

coup en forçant ses organes à se renfermer dans la léga-

lité. Punissez.; la Gazette d'avoir attaqué la Charte ct 

provoqué au renversement du gouvernement; condani-

îicti'M- Fouquet pcMtWoir osé demander, lui magistrat, 

le retour dé Henri V l et en rassurant le pays vous pré-

viendrez à l'avenir de! pareilles provocations. » 

Après ce réquisitoire ,M. de Fleury présente de cour-

tes Observations , .01 déclare s'en référer à ce que dira 

{ 716 ) 

M. de Genoude , son beau-frère , qui est chargé de pré-

senter sa défense. 

M. de Genoude s'exprime en ces termes : 

« Messieurs , les efforts du ministère public , pour 

attribuer à notre déclaration un sens qui donne prise 

aux articles de loi dont il s'est armé contre nous, loin 

d'établir la criminalité de nos paroles, prouveraient plu-

tôt qu'en usant du droit de publier nos opinions , nous 

sommes restés dans les termes qui rendent irréprocha-

ble l'exercice de ce droit. Il n'en est pas des délits de la 

presse comme des autres délits , nos paroles sont coupa-

bles ou elles ne le sont pas ; elles contiennent le délit de 

provocation ou elles ne le contiennent pas. Les interpré-

tations qu'on vient faire ici un mois après leur publica-

tion n'en sauraient changer la nature et le caractère; 

ces interprétations appartiennent tout entières à l'esprit 

et à la volonté de celui qui se livre à ce travail. Pour 

vous , vous avez à examiner , Messieurs , si notre texte, 

arrivant à nos lecteurs sans les commentaires du minis-

tère public , produirait le délit qu'il lui impute. 

» Que M. le procureur-général définisse ce qu'il en-

tend par provoquer au renversement du gouvernement. 

Quelle que soit sa définition, nous l'admettons, et nous 

nous en servirons pour démontrer qu'il nous fait un pro-

cès injuste et sans motif. 
» En effet , de deux choses l'une : ou il entend par 

provocation ce que nous entendons tous , ce que la loi 

entend elle-même , d'accord avec tous les dictionnaires 

de la langue , l'excitation au désordre , au trouble , aux 

émeutes , à une entreprise quelconque de violeuce , à un 

acte matériel et positif qualifié crime ou délit aux termes 

des articles 1 et 1 de la loi de 1819 , ou enfin comme 

s'exprime l'article 87 du Code pénal : « A un attentat ou 

» à un complot ayant po r but soit de détruire ou de 

» changer le gouvernement et l'ordre de successibilité 

» au trône , soit d'exciter les citoyens ou les habitans à 

» s'armer contre l'autorité , » ou bien il entend par pro-

vocation ce que personne n'entend , la libre et franche 

expression d'une opinion , à la vérité contraire à la ré-

volution , mais ennemie de tout ce qui est violent et il-

légal , se renfermant dans les limites du raisonnement, 

et ne s'adressant qu'aux intelligences qu'elle veut con-

vaincre. Dans le premier cas , il n'y a point de procès , 

car il est impossible cjue nous soyons coupables d'une 

provocation quelconque à un acte de violeuce et d'illé-

galité , nous qui depuis la révolution n'avons pas publié 

une seule feuille sans recommander l'obéissance aux lois 

et le respect de l'ordre public. Dans le second cas il y a 

procès ; mais ce n'est pas à nous seulement qu'est fait 

le procès , c'est à la liberté de la presse , c'est à l'article 

7 de la Charte de i83o. 

» Est-il besoin de rappeler à notre accusateur ce qu'il 

lit habituellement comme tout le monde dans notre 

feuille ? Ne disons-nous pas tous les jours qu'il ne con-

vient aux amis de l'ordre de triompher que par la per-

suasion, et qu'il n'y a pour eux de conspiration légi-

time que celle du bon sens et de la raison? 

» Eh quoi ! c'est notre déclaration du 28 mars que M. 

le procureur-général accuse de provocation au renverse-

ment du gouvernement, et il y a lu en cinq endroits 

différens les phrases suivantes : « Le drame révolution-

» naire se dénouera par le retour des esprits et des vo-

» lontés aux principes dont la déviation a jeté la so-

» ciété française hors des voies naturelles. La France 

» éclairée et convaincue qu'il ne s'agit pour elle que de 

» liberté , de gloire et d'intérêt public, passera sans se-

» cousse comme sans crainte d'un état plein de trouble à 

» un ordre moral et matériel auquel elle sera identifiée, 

» elle vaincra sans combat. Ce mouvement doit s'accom-

» plir par l'effet de la raison , et non par des secousses 

» et des violences,- il s'agit de réparer et non de boule-

» verser. La tribune ouverte dans la Gazette de France 

» doit servir de marchepied pour arriver à celle de la 

» représentation , et c'est de celle-ci que sans révolte et 

» sans émeute doit être donné le signal qui réalisera tous 

» les vœux du pays. » 

» Nous le demandons à tout homme de bonne foi , 

est-ce provoquer à une secousse, à un combat, à des 

violences , aux émeutes, à la révolte que de déclarer que 

l'on se propose uniquement d'agir sur les esprits, de les 

éclairer, de les convaincre , de les réunir dans des prin-

cipes communs par le seul effort de la raison , afin que 

tout le mal se réparc sans secousse , sans combat , sans 

violence , sans émeute , sans révolte ? 

» Non , nous ne sommes coupables d'aucune provoca-

tion ; le pouvoir le sait parfaitement; mais nous sommes 

coupables d'avoir raison contre lui , et tellement raison 

qu'il a vainement essayé , pendant un mois, de nous ré-

pondre par ses journaux. La faiblesse des réponses a été 

généralement sentie; et les deux grands principes du vote 

univeriel et de l'hérédité du trône, leiie qu'elle a été 

reconnue par toutes les assemblées générales de la na-

tion , n'en ont fait que plus de progrès dans l'opinion 

publique. 

» Provoquer c'est exciter l'auteur ou les auteurs d'une 

action qualifiée crime ou délita la commettre. Or, nous 

n'excitons ni un ni plusieurs individus à commettre une 

action quelconque qualifiée crime ou délit par la loi. 

» Nous ne nous adressons à aucun parti , parce qu'au-

cun parti n'a le droit de changer le gouvernement bien 

ou mal établi; mais , loin de faire un appel aux partis , 

nous leur disons à tous, au contraire , aux légitimistes 

comme aux autres, que, selon nous, il n'y arien de 

plus criminel et de plus insensé à la fois que les com-

plots, parce que, d'une part, ils ne font qu'augmenter 

le trouble de cette société déjà si troublée et si malheu-

reuse , et que, de l'autre, ils fournissent à un pouvoir 

arbitraire et soupçonneux le prétexte d'impliquer qui 

il veut dans la conspiration du jour. 

» On nous reproche de dire que tous les pouvoirs qui, 

pendant quarante ans, se sont fait constituans, étaient 

des pouvoirs usurpateurs, nuls radicalement, cl que 

chacune des constitutions de ces quarante années u' 

qu'un pacte d'assurance pour une faction victorie* ̂  
et une duperie pour tout le reste. U8e , 
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» Oui , nous disons toutes ces choses , et nous dp 

les dire pour être conséquens et d'accord avec nos d 

trines. Nous ne reconnaissons à personne le p
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constituant. Il ne faut voir dans ces phrases que J
0

" 

logique, ct non une provocation quelconque. Nous
6

'
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sons les deux grands principes de la constitution f/°' 

çaise de tous les temps. La conséquence est qu
e
 t
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qui s'est fait hors de l'un ct de l'autre de ces princi Ce 

est nul spéculativement, logiquement, mais non ^ 

pratiquement; car, dans la pratique , nous obéissn ^ 

la Charte de i83o , comme nous obéissons à 2i 
de 1814. C(* 

p On nous reproche encore de faire un appel à t 

les royalistes éclairés, et de les engager à se joindr
 U

' 
nous pour la propagation des mêmes doctrines 6 9 

» Oui , nous faisons un appel aux royalistes , et 

en avons le droit. Profondément affligés de l'état î 

trouble et de misère où la révolution plonge notre n» 

intimement convaincus qu'il n'y a pour nous de saf ' 

que dans le retour aux deux grands principes de 1' 

cienne constitution française , nous désirons de tout n" 

tre cœur éclairer la nation et la faire éclairer par t
0 

les hommes de talent qui partagent nos convictions C 

désir est celui de bon citoyens. 

» Mais voici le plus grand argument qu'on nous n 

pose , celui en qui on met le plus de confiance et n 

fait jeter un cri anticipé de triomphe. ' ° ' 

» Ou lit ce passage dans notre déclaration : « L'exs 

» men et la critique ne sont pas les seuls besoins de I 

» société; c'est de l'action qu'il faut dan? les circons* 

» tances difficiles. » 

» De l'action / de l'action outre l'examen et la crlti. 

que ! Qu'est-ce que cela peut signifier, nous objecte-t. 
on , si ce n'est de la violence? 

» Oui, nous demandons aux royalistes de l'action ou-

tre l'examen tt la critique; mais c'est une action toute 

légale, car elle consiste en ce qu'ils se présentent aux 

collèges électoraux et qu'ils fassent tous leurs efforts 

pour arriver à la députation, parce que, leur disons, 

nous immédiatement après la phrase citée par l'accusa-

tion : « Il y a nécessité d'une droite nouvelle qui , libre 

» de la position équivoque où l'avait placée la Charte 

» abrogée, pourra se présenter tout entière dans les 

» voies nationales. Là il n'y aura d'autre passion que 

» celle de la gloire et de la prospérité de la France. » 

» MM. les jurés, voilà la bonne foi avec laquelle ou 

interprète nos paroles. Par ce trait, jugez des autres!.., 

» Nous demandons la royauté héréditaire ; on ne peut 

pas accuser nos paroles, car nos paroles sont conformes 

aux lois qu'on a rendues et aux principes qu'on a voulu 

donner pour base au gouvernement fondé au 7 août, 

L'hérédité n'est-elle pas devenue, aux yeux du ministère 

public, la légitimité des enfans de Louis Philippe? Si ce 

mot d'hérédité prend pour nous une application diffé-

rente , cette application est restée dans notre pensée. La 

maxime générale posée par nous n'en est pas moins, 

dans ses termes, ce qu'elle est dans les lois dont on veut 

s'armer. 

» Ainsi , Messieurs , les termes de notre déclaration 

sont irréprochables ; et , si nous voulions restreindre la 

défense dans cette limite, il serait impossible à M. le 

procureur-général de nous y forcer ; mais nous dédai-

gnons un triomphe qui pourrait s'obtenir aux dépens de 

notre loyauté et de notre bonne foi ; nous croirions faire 

injure aux lumières et à l'a générosité d'un jury français, 

si nous ne disions pas devant lui ce que nous pensons 

dans le secret du cabinet. Ce ne sont pas seulement nos 

expressions , c'est notre pensée, c'est notre plan tout en-

tier que nous voulons justifier; cette victoire sur les ac-

cusations du ministère public est la seule que nous puis-

sions an .bidonner. 

» Ainsi , Messieurs, nous allons aborder de front l'ac-

cusation ; nous suivrons le ministère public sur le ter-

rain qu'il a lui-même choisi, ct c'est là que nous voulons 

triompher de notre adversaire aux yeux de la France. > 

Ici M. de Genoude passe en revue les événemensde 

juillet i83o, et discute les termes de la déclaration insé-

rée dans la Gazette de France. 

Il termine ainsi : 

« Dans toute nation libre, disait Sieyes en 89 , et 
tion doit être libre , il n'y a qu'une manière de ter 

toute M' 

y a qu'une manière de termineras 
différens qui s'élèvent louchant la constitution. Ce n'est pas à 
des notables qu'il faut avoir recours , c'est à la nation elle 
même; si uotre constitution est vicieuse, il faut la corriger: 
la nalion seule en a le.droit. Rien ne peut remplacer le moyen 
simple et naturel ; mais plus l'homme a perdu de temps» 
d'inutiles essais, plus il redoute l'idée de recommencer: 
connue s'il ne valait pas toujours mieux recommencer encor! 
une fois et finir, que de rester à la merci des événemens et 
ressoui ces fictives avec lesquelles on recommencera toujours 
sans être jamais plus avancés. » Mably voulait que tous» 
vingt ou vingt-cinq aus les états-généraux se réunissent po» r 

examiner la situation présente du gouvernement, et répart' 
le gouvernement. « Cette année de réforme , disait-il , sera» 
l'espéiance des bons citoyens et contiendrait les méchaus. » 

» Si notie théorie n'a rien de coupable , le moyen <j"e 

nous nous proposons pour la réaliser ne peut pas l'être oa ' 
vautage , car il est subordonné à toutes les volontés et à 'a 

tion. Eu août i83o il y eut nécessité et des vœux ; cil sep'*? 
bre 1 833 il peut se présenter d'aulres vœux , d'autres nécess'^ 
tes. Que les huit millions de contribuables demandent cort" 
les états de Vizille en 89, à nommer leurs représentais P°j. 
venir rectifier notre état actuel et rentrer alors sons les g r;l11.'.' 
principes de notre nationalité , le droit héréditaire ct l'aiW* 
bion de tous les Français aux droits politiques ; quel goUT

 t 
nemeiit pourrait se refuser aux vœux de tous ceux qui I,al , 
l'impôt! Que font ici les noms et les mots. Les choses s 1 

tout , et ce sont les choses qui importent à une grande 
tion. 

» Ce moyeu d'échapper aux dangers de la guerre 

Voir le Supplément* 
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' la France le voulait! Pi otre déclaration a dégagé les 
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*nes français de toutes les préventions. Aucune classe 

P, fSeloe par nous, mais aucune ne domine. Tous les l 'ran-

"
 05

 ont des droits égaux à servir leur pays. Henri IV fut forcé 
'
 alS

 ■ remonter sur le trône d'obéir à la foi de nos pères , et de 
^ faire catholique; Henri V ne pourrait être rappelé qu'à con-
se

 . ^
c
 n'être pas un roi aristocrate. Dans les voies nationa-

le ù nous plaçons la royauté , rien de pareil n'est à craindre, 
° us n'entendrons plus parler de droit divin et de pouvoir 

^tUoairt' mots qui ne peuvent servir que les absolutistes ou 

les courtisans-
tinsi, Messieurs , vous le voyez, nous avons pu dire avec 

, . ité que'nous ayons résolu le problême social. Les \ccux de 
Su la Charte de 1 8 1 4 . la Charte de i8i5 auront été des pas 
ers notre régénération politique. Chaque effort de nos pères 

VJ.
 uous

 aura été uu progrès véritable; à noire insu nous 

avons été dominés à toutes les époques par nos principes cons-
titutifs ; d'après ces principes , nous avons un gouvernement 
léoal et constitutionnel , car pour ceux qui ne confondent pas 
les questions de régence avec les questions de royauté, ce gou-
vernement ne cesserait d'être légal que dans_ dix-sept mois; 

d'ici-là , il peut appeler toutes les opinions dans la Chambre 
actuelle , ou convoquer la représentation générale du pays, et, 
toutes les libertés que nous avons déclarées peuvent être pro-
clamées et reconnues par une majorité française. 

a Pa-sager» sur ce vaisseau, dirigés par des pilotes impru-
deus et inhabiles , nous nous munissons d'une planche de salut 
nour nos compagnons de voyage. M. le procureur-général 
'>eut trouver cela séditieux; mais nous n« faisons que prévoir 
le naufrage, dont ses amis seront les auteurs. Au reste, depuis 
vingt mois, il n'y a pas un événement qui ne déconcerte les 
plans de tous les partis , et pas uu qui ne fasse ressortir la né-
cessité de réaliser le nôtre. 

„ :Nous sommes, Messieurs, dans des temps d'épreuve et de 
crise. Chaque soir nous uous endormons sans savoir ce qui 
nous attend au réveil. iNous n'avons pas d'avenir; un senti-
ment vague et indéfinissable d'anxiété est peut-être ce qu'il y 
a de plus réel dans notre position. Le monde s'ébranle autour 
de nous. Cette constitution anglaise, que les doctrinaires nous 
présentaient comme un modèle, penche vers sa ruine. Un parti 
qui ignore la France nous offre maititenaut la constitution 
américaine. Dans cet état d'incertitude , est-il défendu à des 
amis de leur pays de réfléchir, de prévoir, de combiner les 
moyens d'échapper à une alternative périlleuse ? Nous pou-
vons devenir encore une fois la proie rie l'anarchie , le despo-
tisme péut appesantir sur nous sa main de fer, la guerre civile 
troubler la France, la guerre étrangère nous menacer. En su-
bordonnant nos affections personnelles à la félicité publique; 
en attribuant à la France entière le soin de régler ses propres 
destinées , nous ne faisons que suivre les voies tracées parle 
prince qui nous gouverne, et le sens du serment qu'il a prêté. 
Ce prince, éprouvé par des fortunes diverses, n'a-t-il pas dit 
qu'il se sacrifiait au bonheur général? M. le procureur-général 
et ses amis n'ont-ils pas déclaré qu'ils n'agissaient que pour le 
peuple français? et comment ne serions-nous pas d'accord 

avec eux lorsque nous rapportons à la nation toutes nos peu 
sées, tous nos vœux , toutes nos espérances ? 

il Travaillons tous ensemble dans cette voie, et puissent-elles 
se réaliser un jour par l'union de tous les Français, ces peusées 
si légitimes et si pures qu'il nous est donné d'exposer devant 
vous ! Alors la France sera grande à ses yeux , grande aux 
yeux du monde entier. Le malheur lui a enlevé ses frontières 
naturelles , l'ordre et le bonheur les lui rendront. 

» Je viens , Messieurs, de dévoiler à vos yeux le but de cette 
déclaration qu'on a incriminée devant vous, et des adhésions 
(iu'elle a reçues ; tous les principes qu'elle contient sont tirés 
des lois nationales; ce n'est point notre ouvrage, c'est l'ou-
vrage de ia civilisation française ; nous n'avons fait que réunir 
rfes élémens dispersés de l'ordre et de la liberté ; s'il y a un 
mot qui soit de nous , et qui appartienne à notre esprit et non 
à l'esprit da la France, nous ie désavouons, nous n'en voulons 
pas. » 

Après ce discours M. Fouquet s'exprime en ces ter-
mes : 

« Messieurs , l'impression que j'éprouve en paraissant 

dans cette enceinte , renouvelle la surprise inexprima-

ble dont j'ai été saisi à la menace des poursuites que l'au-
torité avait l'intention de diriger contre moi. 

» Comment croire qu'au milieu de tant de troubles 

et d'alarmes , suite nécessaire du coup terrible qui a 

tout ébranlé en frappant la première base de l'ordre so-
c)

î- , un pouvoir qui devrait être si occupé du soin de 

tassurerles esprits , un pouvoir nouveau serait assez 
1
 veugle , méconnaîtrait assez les principes par lui pro-

clamés pour provoquer la condamnation d'un magis-

trat d'un citoyen qui n'a fait qu'user du droit que lui 

confère la Charte, et qui , embrassant dans sa pensée 

comme dans sou amour pour le pays , le passé , le pré-

sent et 1 avenir , a cru pouvoir exprimer avec autant de 

mesure que de convenance , des regrets , des craintes 
et aesvo;ux? 
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 appréciation de l'opinion publi-

« quand elle a recueilli l'assentiment d'hommes les 

» Vous ne l'ignorez p is en effet , Messieurs, rien n'a 

manqué aux précautions de l'autorité. Avant d'être ren-

voyé devant vous, j'ai été traduit devant une autre ju-

ridiction. Si la Cour de cassation , rendant un solennel 

hommage à votre indépendance , n'a pas voulu con-

naître du reproche d'inconvenance qui m'est fait comme 

magistrat , avant que vous ayez prononcé sur le délit 

dont je suis accusé comme citoyen, le ministère n'a pas 

abandonné pour cela les armes qu'ont remises en ses 

mains des dispositions législatives rendues sous le des-

potisme impérial, et alors que l'inamovibilité delà ma-

gistrature n'existait pas. Ainsi, Messieurs, celui-là qui 

sera descendu du siège où. l'on juge sur le banc où l'on 

est jugé, ne peut , en sortant de cette enceinte, obtenir 

de votre équité qu'une inculpabilité suspensive, une ab-
solution 

rendu, pendant les premières années de ma jeunesse, passée 
au milieu des orages de la révolution , témoin de ses finîtes e

1 

des crimes qui l'on souillée ; j'ai blâmé les unes, j'ai détesté lt
s 

autres, ne permettant jamais à un sentiment passionné de mc-
connaî! re quelques-uns des avantages produits par cette grande 
perturbation sociale. 

» Quand le crime ou la faiblesse eurent cessé de régner , et 
que les deslinées de la France furent passées dans les mains du 
génie, jeune et Français je sympathisai avec la gloire française, 
mais toutefois, je ne me laissai pas assez éblouir par son éclat 

Î
ioume pas déplorer la perte des libertés publiques et privées, 
es hécatombes des générations , le silence de la vérité et 

de la pensée , et p u-dessus tout , dans la magistrature fran-
çaise , la plus terrible maladie du corps social , l'instabi-
lité ; que sont en effet les plus beaux jours s'ils ne doivent pas 
avoir de lendemain? 

Ce fut donc avec bonheur que je vis la France se précipi-
ter dans les bras de ses rois et recevoir en échange de sa cou-

provisoire. 

» Un avantage résulte cependant de ce qu'il y a de j fiance et de son amour, la fin de ses malheurs , sa nationalité , 

dur et d'onéreux pour moi dans cette législation excep- et le germe de la plus grande prospérité où il lui fut jatira s 
tioiiiicllc. Ce n'est pas pour avoir manqué à la dignité de 

ma profession.ee n'est pas pour une prétendue violation 

de serment que je parais devant vous; cette question est 

restée en dehors du procès qui vous est soumis; vous 

n'avez, Messieurs, à juger en moi que le citoyen. 

»Ce n'est pas pourtant que j'eusse à craindre ou à récu-

ser votre consciencieuse juridiction, si vous étiez appelés 

à prononcer sur mon honneur comme magistrat ; vous 

vous diriez, j'ose le croire, que sous l'empire des cir-

constances et des principes qui régissent aujourd'hui la 

France , le serment qui me lie , ainsi que tous les fonc-

tionnaires publics , n'est pas empreint des mêmes carac-
tères qu'autrefois. 

» Telle est la nature des choses ; telle est l'inévitable 

condition de tout ce qui commence, c'est d'être jugé, 

discuié par ce qui l'a précédé et par ce qui l'entoure; la 

..souveraineté populaire s'exerce sins s 'aliéner ; chaque 

membre de l'associaiion , quel qu'il soit, ne peut renon-

cer au droit de pailer à la raison publique; c'est violer 

les principes que de prétendre lui en ravir l'usage; c'est 

l'abus seul qui eu peut être réprimé. Oui, Messieurs les 

jurés, tout fonctionnaire public possède comme le moin-

dre des citoyens la faculté d'en appeler aux intelligences 

pour amener le pays à faire à sa constitution et à ses lois 

fondamentales toutes les modifications qu'il croit utiles; 

la libre discussion est permise ; toutes les opinions , 

même celles qui peuvent déplaire à l'autorité, ont le 

droit de se produire au dehors , quelles qu'en puissent 

être les conséquences, pourvu que ce soit avec conve-

nance ; c'est l'appel aux passions , c'est la provocation à 

la violence qui sont seuls interdits; or, vous le savez , le 

principe hautement proclamé par les auteurs de la décla 

ration , cause efficiente de la publication de ma lettre , 

c'est cette belle maxime de Fénélon : La révolte n'est 
jamais permise. 

» C'est toujours une rencontre heureuse pour celui 

qu'on accuse de recevoir des mains mêmes du pouvoir 

accusateur les armes qui peuvent servir à sa défense ; ce 

ne sera pas moi, Messieurs, qui définirai le serment 

exigé par la royauté nouvelle; la bonne foi du ministère 

public sera heureuse d'être d'accord avec moi sur le 

choix même des expressions qui ont, quand il s'agit 

d'un point si délicat , une haute importance. 

» J'ouvre le Moniteur du io août i83o, la date n'est pas 
iris importance , et j'y lis sous l'influence de quels principes 
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l'autorité entendait placer le serment qu'elle sollicitait des ma 
gislrals ; le garde-des sceaux , s'adressant aux procureurs-gé-
néraux , après quelques phrases qu'on peut appeler de circon 
stanec sur la personne du R.oi qui avait abdiqué , sur la viola-
tion de la Charte, s'exprimait ainsi : 

« Mieux que personne le Roi comprend les sentimens que 
» la nouvelle position des choses a fait naître ; il a trop de 
» vertu , de délicatesse , d'équité , pour ne pas les apprécier 
« mais la France, occupée de sou repos, demande à tout inan 
» dataire de l'autorité s'il n'en a pas reçu le dépôt pour se 
» consacrer au bien de ses concitoyens?... Qu'est-ce d'ailleurs 
u qu'un serment ? C'est l'engagement pour le fonctionnaire 
» qui le prêie, de consacrer au bien du pays l'autorité dont 
» il est revêtu ; le principe de tout serment est donc dans le 
» bien public ; si on le prête au souverain, c'est qu'il repré 
» sente la nation; magistrats, songez avant tout que vous 
« êtes Français , et que le Roi lui-même n'a reçu la couronne 
» qu'après avoir prêté le serment de rendre la France heu-
» reuse. » 

» Vous l'entendez, MM. les jurés, c'est du bonheur seul 
de la France qu'il s'agissait dans la question du serinent ; si 
donc, à tort ou à raison (ce n'est pas là ce dont il s 'Bgit) , un 
magistrats la conviction profonde que la France ne peut être 
heureuse dans la situation où elle est placée , que les principes 
qui la régissent ne permettent pas à son gouvernement, quelle 

que soit la pureté de ses intentions , d'assurer son repos , sa 
prospérité et sa gloire , il a le droit et j'pse dire le devoir de le 
dire et de l'écrire; on peut discuter son opinion, prouver 
qu'elle ést erronée, niais le poursuivre c'est violer en lui les 
droits accordés à tous. 

» Au surplus, Messieurs, je le répète, ce n'est pas pour 
une prétendue violation de serinent que je suis traduit devant 
vous ; c'est d'une provocation au renversement du gouverne-
ment que je suis accusé; c'est donc sur ce seul terrain que 
l'accusation comme ia défense doivent se concentrer. 

» Vous êtes, Messieurs, un Tribunal extraordinaire , nou-
veau dans nos mœurs, exerçant en vpi tu d'une délégation une 
juridiction plus étendue ; Tribunal tutélaire qui , dans nos 
temps de troubles et de passions politiques récentes, est un re-
fuge assuré contre tous les genres d'injustices et de préven-
tions: si rien n'égale votre indépendance, rien ne compromet 
votre responsabilité ; pour èlre sans reproche il vous suffit d'a-
voir voulu l'être, aussi vous est-il donné d'apprécier la pen-
sée et l'intention. Il estdonc de l'intérêt de l'homme qm pa-
raît devant vous de vous révéler sa vie , car la vie prouve la 
pensée et sert à la justifier. 

u Permettez-moi donc de vous faire rapidement connaître 
la mienne et écoutez-moi avec bienveillance ; j 'en ai d'autant 
plus besoin que je n'ignore pas que c'est toujours une sorte 
de malheur d'avoir à parler de soi même; c'est une nécessité 
qu'on m'a faite, je ne l 'ai point recherchée, 

» Un concours de circonstances singulières m'a souvent 

donné d'atteindre. 

Durant les cent jours j'avais, comme toujours , montré 
me, sentimens; ils sollicité' ent pour moi , et je fus à la se-
conde restauration , nommé juge KU Tribunal de la Seine. 

» Passé tout-à-coup de l'état d'avocat assez obscur aux 
fonctions importantes de la magistrature, c'était franchir pn 
grand intervalle , c'était une faveur ; il m'était nécessaire de ne 
pas m'en montrer indigne ; j'ai fait to> t pour la justifier -. per-
mettez-moi ee mouvement d'org* cil. Je crois pouvoir1 dire que 
mes efforts n'oiit pas élé sans quelque surrès; au t revers de 
prévenions qu'il ne m'est pas permis d'appeler injustes, j'o .e 
dire que j'ai été assez In-ur .Hix p ur <t :é:iter l'est une de la ma-
gistrature et celle de mes concitoyens, qu-lies m, -s f.e.s.-ut 
leurs opinions; les témoignage- nombreux d'intérêt qui m'ont 
été prodigués dans les. rirco.usuiriCf* «.étudies m'iii ffoyce-it 
la douce assurance. 

» J'ai toujours regardé comme le premier devo! du magis-
trat l'impartialité ; c'est dire q.u- j -.ma. s m< s opinions n'ont eu 
d'influence sur nies décisions ; toujours royaliste , jamais per-
sécuteur, il est plus d'un de mes a iversaiies politnpies qui 
pourraient rendre témoignage rie ma modération ; u i sm tout, 
accablé aujourd'hui sous le poids d'une bien triste célébrité. 

Js ne fus pas non plus partisan du pouvoir, et conservant 
dans tous les temps , comme aujourd'hui , mon indépendauro 
de citoyen sous ma robe de magistrat, j'ai toujours , dans lues 
discours et même dans mes écrits , blâmé ce que je croyais 
blâmable; mes conseils ne turent jamais ceux d'un Batteur, 
ni d'un homme aveuglé sur les dangers qui environnaient la 
monarchie et la liberté ; ils étaient d'aru«u> plus pressens que 
je ue m'abusais point sur les résultats du mouvement qui se 
préparait. 

» Comment aurais-je ignoré , en effet, moi qui avais des 
amis dans les deux camps, que, d'un côté, quelques royalistes, 
effrayés des conséquences des lois électorales et des efforts de ia 
presse , songeaient à les modifier ; et de l'autre , une foule de 
constitu'ionnels voulaient, au coutraire , abuser de ces armes 
pour arracher au pouvoir d'importantes et funestes conces-
sions. 

» Aux premiers, je disais qu'au Heu de restreindre le* liber-
tés du pays il fallait les étendre; que le salut de la dynastie 
était dans le retour aux franchises nationales; je remontrais 
aux autres que, pour conserver la Ch: rte , il ne fallait pas , 
comme ils s en vantaient, rendre tout gouvernement impossi-
ble, parce que autrement, aux jours de leur triomphe, ils 
s'exposaient à \oir tomber ensemble et la Charte et la monar-
chie. 

» M. le procureur-général lui-même pourrait attester que 
tels étaient mes discours. En effet, si sa mémoire est fidèle , 
il vous dira que l'entendaui un jour (c'était après le refus de 
concours) protester qne ce refus (5e la Chanîbre n'aurait d'an-
tre conséquence que le renversement du ministère; que la ma-
jorité des députés, et lui tout le premier, avaient le plus ferme 
vouloir de respecter dans toutes les circouslances l'inviolabi-
lité constitutionnelle du monarque , et de ne jamais répondre 
par une violation à une violation de la Charte ; que les minis-
tres seuls seraient responsables ; je lui dis que je ne doutais 
pas de sa bonne volonté ,mais que je l'attendais à l'évéuement. 

» Cet événement, est arrivé ! trois générations de rois sont 
sur la terre étrangère; la Charte a été déchirée , quatre minis-
tres sont au chftleau de Ham, et M. le procureur-général con-
clut à ma condamnation. 

» Avec de pareilles craintes, vous croirez sans peine, MW. 
les jurés, que la révolution de juillet dut peu me surprendre, 
mais elle m'affligea profondément ; ce ne fut pas seulement 
d'illustres infortunes que je déplorai, ce fut aussi principale-
ment des malheurs à venir de la Fr.nce que je fus préoccupé ; 
malgré la modération du peuple, à laquelle je rendis homma-
ge, je ne me fis pas illusion sur les suites de sa victoire, et j'en-
trevis qu'une révolution sortie d'une émeute serait suivie de 
plus d'une émeute... que ls principe de l'élection substitué à 
Celui de l'hérédité compromettait le salut de la France, parce 
que ce fait si grave réveillait toutes les ambitions et remuait 
toutes les passion- populaires »uxqu--lle» le nrmwu m > n-
que, malgré son amour jji ur I,- bic i . i.

 ;
. \ -

ne pourrait opposer que d'impuissaoït.-. !>,,: rit es. 
» Je vous le demande, MM. les jurés , les événemens mm» 

nous sommes les témoins depuis ,-rèsde deux années , • qi-ifi 
détruit ou confirmé ces tristes et trop faciles prévis!onsf 

» Dans eue semblable situation d'esprit, ma première pen-
sée fut de renoncer à mon état ; m^is 1 ,-s conseils de l'amnié , 
l'exemple de magistrats placés lieu plus haut que moi dans ta 
hiérarchie judiciaire, Panacher lent si naturel qu'on a pour de 

hautes fonctions , qu'on a lci.p-temps exercée», et! rettret 
de se séparer de collègues qi < n aif etionue; la i. ivirt i n 
que sous l'empire des cirroïl ta i ces et rie* principes où Pons 

venions d'entrer, le serment le pouvait jilu- av .-ir rien lit pu., 

litique ; enfui, la pensée à: pi uvoir être utile à mes conci-
toyens, toui. me détermina a suivre le parti embrassé parla 
presque totalité de la magistrature française. 

» Le gouvernement , comme vous l'avez déjà vu , MM. les 
jurés, n'imposait point alors au serment qu'il sollicitait des 
magistrats les conséquences que le ministère prétend eu fairt> 
sortir aujourd'hui. C'est qu'a ce moment le pouvoir n'avait 
pas eu le temps d'oublier son origine; les événtmeus ne lui 
permettaient pas d'avoir même la pensée d'enlever au magis. 
trat, non plus qu'à tout citoyen, les droits qu'il tenait de la 
nouvelle Charte. Cette Charte consacrait pour tous les Fran-

çais 'e principe de la souveraineté populaire; on ne reculait 
pas devant ses conséquences ; toute idée , même indirecte , de 

I sujétion aurait été repoussée avec indignation , comme elle l'a 
i élé depuis par un grand nombre de députes , parmi lesquels , 
1 certes , il se trouve plus d'un magistrat. 



» D'unautre côté,onconuaissaitlcsprincipcs qui les animaient; ï 
on ne pouvait pas leur dire, vous allez en enanger subitement en J 
prêtant serment, ou du moins vous vous interdirez à tout jamais ; 
te droit de les manifester; ils auraient répoudu: Nos principes, i 
c'est notre propriété ; les faire connaître , quand nous le croi- j 
rons utile au bien du pays , c'est notre droit ; il est écrit dans | 
l'art. i5 de la Charte, qui proclame la liberté des opinions et j 
en permet la manifestation ; tout ee qu'on pourra exiger de ' 
nous, c'est qu'eu usant de ce droit nous ne violions pas les 
lois , et que môme nous gardions la mesure ct les convenances 
que notre position nous commande , peut-être plus qu'à tout 

autre. 
» Ainsi donc, Messieurs les jurés, je crois pouvoir dire 

qu'il fut bien entendu entre la magistrature de France et le 
pouvoir nouveau que le serment n'obligerait le juge qu'à pro-
noncer en son âme ct conscience ; à réprimer toutes violences 
et toutes perturbations nuisibles à la société; à respecter l'au-
torité autant dans sa personne que dans l'exercice de son pou-
voir , mais sans que jamais il pût résulter d'aucune de ces obli-
gations du magistrat la moindre renonciation à ses droits de 
citoyen. Eh bien ! je le demande à M. le procureur-général , 
avant comme depuis mon serment , ai-je manqué à aucun de 
mes devoirs? ai-je jamais fait acception de personnes dans mes 
décisions ?.... Alors que lui font mes sentimens personnels et 
leur manifestation si modérée? Je le répète; qu'il les combatte 
s'il les croit dangereux, il le peut; mais m'en faire un crime , 
c'est un tort qui peut-être tient à sa position , mais qui, j'ose 

l'affirmer, est étranger à son esprit si juste et si éclairé. 
«Tel est , MM. les jurés, le préliminaire de ma défense ; il a 

été long , trop long peut-être, mais vous prendrez en considé-
ration la position où l'autorité m'a placé ; ce n'est pas seule-
ment ma liberté qu'elle a mise en péril , c'est aussi mon hon-
neur; pour défendre des biens si chers , on ne croit jamais en 
dire assez; les détails dans lesquels je suis entré auront au sur-
plus cet avantage que je pourrai désormais en appeler à vos 

souvenirs. 
» Venons au fait qui m'est imputé. 
» Ce n'est pas , comme vous le savez , d'avoir adhéré à la 

déclaration de principes qu'a proclamée la Gazette de France, 
c'est de lui avoir fourni, par ma lettre, le moyen de commet-
tre le délit de provocation au renversement du gouvernement 
du Roi, et par là de m'en être rendu complice. 

» Je n'ai donc pas à m'occuper de la déclaration; cette 
tâche vient d'être remplie par M. de Genoude , avec ce talent 
d'écrivain et cette conviction de citoyen qui ne laissent rien à 
désirer; mon intérêt comme le besoin que j'éprouve d'abréger 
vos momens me commande donc de me renfermer dans ce 
qui me concerne personnellement. 

» Qu'il me soit permis de vous relire ma lettre dont le texte 

a été quelque peu altéré. » 

M. Fouquet donne lecture de la lettre , et continue 

en ces termes : 
« Je vous le demande , Messieurs , ce langage est-il 

celui d'un factieux ? est-ce ainsi qu'on provoque au ren-

versement d'un gouvernement ? y trouve-t-on le moin-

dre vestige de haine pour l'autorité, de mépris pour qui 

que ce soit ? toutes les convenances n'y sont-elles pas 

scrupuleusement gardées au risque même d'affaiblir la 

pensée ? et cependant j'ai été poursuivi alors même que 

la déclaration de la Gazette ne l'était pas ! Cent lettres 

semblables ont été publiées par une foule de personnes 

considérables ; le premier écrivain du siècle , dans sa 

verve toujours nouvelle , s'est servi d'expressions cent 

fois plus vives et auxquelles le cachet de son génie don-

nait un bien autre poids , et le ministère public a gardé 

le silence. Qui donc m'a donné le privilège de la persé-

cution , à moi homme obscur ct sans nom? Ma position ? 

mais elle devait être ma sauve-garde. Mon serment? 

mais s'il fait mon crime poursuivez donc ces avocats, ces 

membres de conseils municipaux , ces fonctionnaires pu-

blics dont vous avez les adhésions sous les yeux, car eux 

aussi ils ont prêté serment ; poursuivez ce noble maré-

chal de France qui, aprèi avoir servi son pays de son 

épée , vient lui prêter l'appui de sa plume ; poursuivez 

mon honorable ami , ce député courageux et plein de 

conscience qui veut bien , en ce moment si nouveau pour 

moi , me prêter le secours de son immense talent... Mais 

non, vous ne poursuivez personne , car personne n'a 

mérité plus que moi d'être poursuivi. Ne faites pas le 

procès aux convictions même erronées ; n'accusez pas de 

vouloir porter le trouble dans le pays ceux qui ne 

songent qu'à son bonheur ; n'entraînez pas sur les bancs 

des assises ceux qui font usage du principe même de 

votre gouvernement; enfin, quand vous avez blâmé, avec 

tant de violence et d'amertume , et cette fois avec rai-

son , la répression trop forte , trop fréquente , trop ri-

goureuse de la liberté de la presse sous la restauration , 

cessez de mériter le même reproche par des attaques 

aussi multipliées qu'imprudentes. 
» J'ai dit dans ma lettre , Messieurs les jurés , qu'il y 

a quarante années la France avait voulu l'alliance du 

pouvoir et de la liberté , et ce qu'elle voulait alors elle 

le veut encore aujourd'hui. Quel délit peut-on trouver 

dans ces paroles ?.... Il est vrai que j'ai ajouté que cette 

alliance , elle la trouvait dans le principe de la monar-

chie héréditaire et légitime , dans le vote libre de l'im-

pôt, dans la part des capacités à l'administration du 

pays , et que les cahiers des états-généraux en faisaient 

foi : ce fait u'est-il pas justifié par l'analyse de ces cahiers 

qui passera sous vos yeux? N'est-ce pas d'ailleurs un fait 

historique ? Comment serais-je coupable pour citer l'his-

toire du pays, et pour compulser tes archives ? 
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«Quand on nous reporte sans cesse au 1 4 juillet 1789, 

est-il défendu de remonter à quelques mois auparavant? 

D'où viendrait la sévérité de M. le procureur-général? 

craindrait-il d'entendre dire qu'à quarante années d'in-

tervalle, deux assemblées françaises réunies pour main-

tenir les institutions du pays les ont renversées? N'est-

il pas remarquable, en effet, que la même déviation se 

soit deux fois renouvelée dans moins d'un demi-siècle ? 

que deux fois des mandataires français aient substitué 

leur volonté personnelle à celle de leurs commettans, et 

qu'appelés sous l'empire d'un principe , ils l'aient rem-

placé par un principe tout contraire? 

» Dans l'une et l'autre circonstance , ils ont , il est 

vrai , invoqué la même excuse : la nécessité, la maxime 

célèbre : Salus populi , maxime si souvent compromise 

par son application , loi de conservation trop souvent 

proclamée sur des ruines. 

» Que cette excuse les justifie, soit: mais du moins 

rappeler qu'ils en ont fait usage , ce n'est pas provoquer 

au renversement du gouvernement du Roi , ce n'est pas 

avoir commis un délit. 
» Serait- il dans ce passage, où, parlant encore d'après 

qui n'ait pour but l'intérêt et te bonheur de la Franc 
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l'histoire , j'attribue la prospérité de la France au retour 

qu'elle fit vers ses anciens rois et ses antiques franchises? 

Non, cela n'est pas possible ; rappeler le bonheur de la 

France ce n'est pas faire acte de sédition. 

» Mais, dira-t-on, vous avez osé avancer que la France 

était malheureuse, que les circonstances où elle se trou-

vait étaient fatales ; vous avez ajouté, et c'est là le crime , 

que ces malheurs pourraient cesser si elle revenait au 

passé; certes, la première partie de l'assertion ne peut 

être coupable qu'autant qu'il ne serait plus permis d'é-

noncer une vérité parce qu'elle serait d'une nature triste 

et fâcheuse. 
» Quant à la seconde , c'est une opinion qui , bien 

qu'elle ait pour elle , comme jadis, l'appui de l'expé-

rience, peut bien n'être qu'une erreur. C'est un conse" 

peut-être inapplicable à l'état du pays et qu'il repousse 

mais un conseil n'est pas une provocation. 

»Où donc trouver cette provocation qui seule peut 

former le délit ? Où? dira le ministère public : dans ces 

mots où vous annoncez que c'est un devoir pour quicon-

que aime son pays de faire tout pour l'amener par sa 

propre conviction à changer lui-même son sort ! Rien de 

plus clair que ce passage; c'est évidemment prêcher la 

révolte que d'en appeler à la conviction du pays; cher-

cher à éclairer les esprits de ses concitoyens , parler à 

leurs intelligences , s'efforcer de les réunir dans un 

même sentiment , leur montrer ce qu'on croit utile à 

leur bonheur pour qu'ils l'adoptent s'ils sont convain-

cus , c'est être en état flagrant de complot , d'attentat et 

de révolte. 
» En vérité, on reste confondu quand on entend sou-

tenir de pareilles proposition-! Comment un esprit aussi 

logique que celui de M. le procureur- général peut-il 

descendre à de semblables interprétations! 

» Eh quoi! c'est sous l'empire d'une Charte qui érige 

en axiome la souveraineté populaire ; c'est sous un gou-

vernement qui se fait une gloire d'être le résultat de la 

volonté générale,qu'il n'est plus permis d'en appeler aux 

volontés particulières qui seules la créent et la réalisent! 

On a dit cent fois que l'opinion était la reiue du monde, 

ct former cette opinion serait un délit ! Punissez la pro-

vocation à la violence qui prétend usurper les droits de 

la discussion , vous serez dans le vrai ; mais que celui qui 

expose sa pensée au pays avec bonne foi et loyauté , qui 

lui dit ce qu'il croit vrai pour qu'il s'en assure par lui 

même, soit poursuivi et condamné, uniquement parce 

cjue ses discours ne seront pas conformes à vos sentimens, 

j et pourront contrarier certains faits récemment accom 

plis, cela n'est ni raisonnable, ni constitutionnel , ni 

juste.... Savez vous pourquoi, MM. les jurés, le gou 

vernement se trompe si souvent dans les poursuites qu'il 

dirige contre les écrivains? C'est qu'il juge leurs écrits 

avec les principes anciens , tandis que ce sont les prin-

cipes nouveaux qui leur sont applicables. 

» Nous dirons à l'autorité : Laissez le pays instruire 

lui-même le grand procès d'où dépend son repos et sa fé-

licité; qu'il entende toutes les parties, qu'il vérifie tou-

tes les pièces , qu'il pèse avec calme et maturité les rai-

sons de chacun , et quand il aura prononcé , respectons 

tous sa souveraine décision. 

» Voulez-vous qu'elle vous soit favorable? Assurez le 

bonheur de la nation ; auprès d'elle c'est un puissant 

moyen d'iufluence, et ce moyen est légitime; mais si 

cela ne vous est pas possible, laissez-lui du moins la con-

solation de réfléchir sur la cause de ses maux et d'en re-

chercher le remède. 

» En résumé , MM. les jurés , la lettre qui vous est 

déférée ne contient que des regrets , des conseils et des 

vœux ; vOus n'y verrez donc, j'en suis assuré", ni crime 

ni délit. Juges de l'intention , j'aime à me persuader que 

vous ne pourrez croire que la mienne ait jamais été d 

porter le trouble et la désolation au sein de mon pays 

car je puis répéter, comme mon honorable coaccusé 

qu'il n'est pas une de mes pensées , un de mes sentimens 

les souscripteurs dont l'abonnent 
i , sont priés de le faire renouvelé 

s'ils ne veulent point éprouver d'interruption dans f ' 

voi du journal, ni de lacune dans les collections. 

voi sera supprimé dans les trois jours qui suivront l'I^ 

piration. 

Le prix de l'abonnement est de 17 fr. pour tm' 

mois, Zlitfr. pour six mois el 68 fr. pour Vannée. , 

PARIS , 14 MAI. 

— Par ordonnance du Roi , eu date du 20 avril demi 

M.Eugène Jacob, ancienpiincipal clerc de M* Démonts, t™'' 
à Paris, a été nommé avoué près le Tribunal civil de MeltiD. Ue 

remplacement de M" Moreau , avoué démissionnaire c„«_
en 

seur lui-même de M° Cusin. ' CC9t-

— Par ordonnance du Roi, en date du 7 du courant M 

Charles Papillon , licencié en droit , ancien principal clerc d' 
M" Glandaz, a été nommé avoué près le Tribunal de premiè * 
instance du dépai tement de ia Seine, en remplacement de M» 
Encelain , démissionnaire. 

Le rédacteur en chef, géraut , DARMAING. 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

Vente sur publications judiciaires , à l'audience des criées 
du Tribunal civil de première instance du département delà 
Seine , séant au Paliis-de-Justice, à Paris , local et issuedela 
première chambre. 

D'une grande MAISON et dépendances sise à Paris , rue 
es Deux-Boules , n" s 1 1 et 1 1 bis, et rue Bcrtin-Poirée a* U, 
l'angle de la rue Jean-Lantier. 
L'adjud cation définitive aura lieu le mercredi treize juin 

832, heure de midi. 
Sur la mise à prix de i5o',ooo fr. en sus des charges. 
S'adresser pour connaître les charges , clauses et conditions 

de la vente et prendre communication des titres de propriété. 
i° A M" VALLEE , avoué poursuivant, demeurant à Pa-

ris, rue Richelieu, n° i5; 

20 A M* BOUCHER , avoné présent à la vente , demettrant 
à Paris , rue des Prouvaires , n° 32. 

Vente sur publications volontaires, en l'audience des criées 
du Tribunal civil de première instance de la Seine, séant au 
Palais- de-Justice , local et issue de l'audience ordinaire delà 
première chambre dudit Tribunal, une heure de relevée , eu 
deux lots qui seront réunis si on le demande. 

i° D'une MAISON , circonstances et dépendances, avec 
jardin derrière, dans lequel il y a un puits , sise à Paris , rue 

Rousselet, n. 16, faubourg Saint-Germain ; 
20 D'une autre MAISON , circonstances et dépendances, 

avec grande cour, sise à Paris, rue Rousselet, n. 14. 
Adjudication préparatoire le mercredi 25 avril 1 832 ; adju-

dication définitive, le mercredi a3 mai i83a. — Mise à prix, 
lot, maison rue Rousselet, n. 16, 4o ,ooo fr.; 2e lot, maison 

rue Rousselet, n. i4, 12,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens , i" à M" Bauer, avoué 

poursuivant, place du Caire, n. 35; 2° à M* Vallée, avoué pré-
sent à la vente, rue Richelieu, n. i5. 

Le prix de l'insertion est de 1 franc par ligne. 

AVIS DIVERS. 

A céder une ETUDE d'Huissier, à Bordeaux, donnant de 
g,000 fr. à 10,000 fr. de recette annuelle. 

S'adresser, pour les conditions, au Gérant de la Compagnie 
des Propriétaires de vins de Bordeaux, rue Richer, n. 6. 

CHOCOLAT RAFRAICHISSANT 

AU LAIT D'AMANDE. 

BOUTKON-ROUSSEL , boulevard Poissonnière , n" 27, prés le 
Bazar et la rue Montmartre , anciennement rue J.-J. Rous-
seau, n" 5. 

Ce chocolat obtient toujours de nouveaux succès et réussit 
parfaitement aux personnes sujettes aux irritations de poitrine 
et d'estomac. 

Nota. On n'en fait toujours que d'une seule et première 
qualité à un prix modéré. Dépôt, rue du Pelit-Bourbon-SaW' 
Sulpice, n° 12. 
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DE PARIS. 

ASSEMBLEES 

du mercredi 16 mai i832. 
beur. 

VBERT, Md d'étoffes pour hommes. Délibér. 9 
CHAMBRY, fab. de chapeaux. Vérifie. 11 

DELORME, négoc. en vina et agent d'affaires. 

Syndicat, 11 

GALLOT (André). Clôture, 

PAUWELS, peintre doreur. Clôture , 1 1 

SEUL et f", bottier» et Md * de nouv. Clôture, 1 

heur. 

DEBEAUMONT, agent Je change. id., 

l'OSSARD, horloger. 1 id., 

MOULIN, MJ de vins eu gros. Syndicat , 

MARTIN et femme, M',s de meubles. Coucord. 

CLOTURE DESAFFIRMATIONS 

dans les faillites ci-après : 

mai. 

VlMEUX,négociaut, le 18 

TANNEVEAU aîné, entrep. de bât. le 18 
DEVARET fils aîné, teiuturier, apprè-

teur en mérinos , le ,8 

ANDRIEU, maître d'hôtel g ami , le u t 

beur. 

RIVAUD, chef d'institution, le jq 

LADYOCAT, éditeur-libraire, le iq 

LEVAVASSEUR, éditeur-libraire, le 22 
GUINHUT, commis, eu marchand, le 22 

BERNAGE , distillateur , ]
e
 24 

JAUZE, Md herborise, vétérinaire, le 26 

heur, 

CONTRATS D'UNION. 

Dans la faillite TI0LL1ER et C, banquiers, rue de 

la Chaussée - d'Anliu , 5, Syndics définitifs : 

MM. Foueard , passage Saulnier , 1 ; Cbatoney, 

rue Bleue, IJ . Caissier : M. Lecoiute , rue de 

Provence, 4.6. 

DECLARAT. DE FAILLITES 

du 14 mai i832. 

ODINOT , M'1 de vius , rue des Boucheries Saint-

Germain, 3/|. — Juge-eoiuiniss. M. Beau; agent, 

M. Rousseau, quai de Béthuue, île Saint-Louis, 

(J. 

ACTES DE SOCIÉTÉ. 

FORMATION. Par acte sous seings privés du i er 

mai i83a, entre les sieurs Charles CAMUS et 

Isidore CATHEUX, uégooians à Paris (sous la 

raison sociale Camus ct Catheux) d'une part, et le 

sieur Henry LETROUBLON, mineur émancipé, 

fabricant de produits chimiques, à la Gare, d'au-

tre part. Raison sociale : CAMUS et CATHEj^ 

objet : exploitation d'une fabrique de P r° 

chimiques ; siège , à la Gare , commune û >i 
chantier Fayard ; durée : 5 ans , dudit jour ' y 

mai ; gérans , administrateurs et siguataire
 (

. 

sieurs Camus et Catheux ; fonds social : 30) 

à fournir par les mêmes.
 (

 , j 

FORMATION. Par acte sous seings . P
r!T

y
A

rl-
mai , entre les sieurs Charles-Philipt* *M 

NELLE, fab. de baleines, à Paris, rue d" 

xi , et Godefroy-Joseph HOTTNN , nej»^. 

aussi à Paris, rue St-Ueuis, 360. *,b,ei
(
j
Wj

J< 
merce de baleines et de rottins j durée ; f 

ier juin i83a. 
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